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DÉFINITIONS 

La présente étude emploie les définitions suivantes, qui, sauf indication contraire, sont basées sur le glossaire sur l’asile et 
la migration du REM1. 
Terme Définition 

Emploi L’exercice d’activités comprenant toute forme de travail ou d’occupation réglementé par le droit national 
ou selon une pratique établie, pour le compte ou sous la direction et/ou sous la surveillance d’un em-
ployeur. 

Recrutement éthique Selon le résumé qu’en fait l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le recrutement éthique 
est l’embauche de travailleurs dans le respect des lois et d’une manière équitable et transparente qui 
respecte et protège leur dignité et les droits de l’homme2. Les documents pertinents à cet égard sont les 
conventions comme : celle de l’Organisation internationale du travail (OIT) : C181 — Convention sur les 
agences d’emploi privées de 1997, qui établit des protections claires pour les demandeurs d’emploi (no-
tamment le respect des principes et droits fondamentaux au travail et l’interdiction des placements 
payants à la charge des demandeurs d’emploi) ; et ses Principes généraux et directives opérationnelles 
concernant le recrutement équitable, qui promeuvent la transparence et l’équité dans l’intérêt des tra-
vailleurs et des employeurs. 

Flux (données) Les flux estiment le nombre de personnes qui entrent et sortent du pays pour des raisons profession-
nelles3. 

Quota d’immigration Un quota établi pour et par le pays pour l’entrée d’immigrants — normalement à des fins de migration 
professionnelle. 

Examen du marché de l’emploi 
 

Dispositif visant à garantir que les travailleurs migrants ne sont admis qu’après que les employeurs ont 
cherché en vain des travailleurs nationaux, des citoyens de l’UE (dans les États membres de l’UE, cela dé-
signe également des travailleurs de l’Espace économique européen (EEE)) ou des ressortissants de pays 
tiers en séjour régulier ayant accès au marché de l’emploi conformément à la législation nationale. 

Migration de la main-d’œuvre Mouvement des personnes d’un État à l’autre ou à l’intérieur de leur propre pays de résidence, aux fins 
d’emploi. 

Pénurie de main-d’œuvre Pénurie d’un type précis de main-d’œuvre sur un marché du travail donné, dont on peut dire qu’elle existe 
lorsque le nombre de postes vacants a été (ou devrait être) supérieur à un niveau considéré comme re-
présentant un roulement « normal », pour les salaires et conditions de travail en vigueur, pendant une 
période prolongée. 

Voies d’accès légales Dans le contexte de l’UE, tout dispositif juridique et toute politique permettant une migration légale d’un 
pays tiers vers un État membre de l’UE, tant pour des besoins de protection internationale et humanitaire 
que pour des besoins du marché du travail. 

Partenariat pour la mobilité Accord de coopération basé sur des déclarations politiques, qui fournit un cadre bilatéral pour le dialogue 
et la coopération pratique sur une base volontaire afin de traiter les questions de migration et de mobilité 
d’intérêt mutuel, principalement avec les pays voisins de l’UE, y compris la mobilité de courte durée et 
longue durée. 

Déséquilibres régionaux du 
marché du travail 

Différences régionales de l’offre et de la demande de main-d’œuvre au sein d’un pays4. 

Travailleur saisonnier Ressortissant de pays tiers qui conserve son lieu de résidence principal dans un pays tiers et séjourne 
légalement et temporairement sur le territoire d’un État membre pour exercer une activité soumise au 
rythme des saisons, sur la base d’un ou de plusieurs contrats de travail à durée déterminée, conclu(s) 
directement entre ce ressortissant de pays tiers et l’employeur établi dans ledit État membre5. 

 

                                                
1 Glossaire du REM, Lexique du REM sur l’asile et la migration Commission européenne, https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-
and-migration-glossary_en 
2 OIM, FAQ, https://iris.iom.int/frequently-asked-questions 
3 Cette définition a été créée pour les besoins de cette étude du REM. 
4 Autorité européenne du travail, « EURES Report on Labour shortages and Surpluses 2022 » (Rapport EURES sur les pénuries et les excédents de main-d’œuvre en 2022). 2022, p. 44, 
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf  
5 Directive 2014/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi en 
tant que travailleur saisonnier, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/TXT/?uri=celex%3A32014L0036 

https://iris.iom.int/frequently-asked-questions
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/TXT/?uri=celex%3A32014L0036
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6 Autorité européenne du travail, « EURES Report on Labour shortages and Surpluses 2022 ». 2022, p. 8, https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-
surpluses-report-2022.pdf  
7 Pour une explication sur les différents concepts faisant référence à l’inadéquation des compétences, dont l’un est la pénurie de compétences, voir l’Organisation internationale du 
travail (OIT), « Notes complémentaires sur l’inadéquation des compétences » https://www.ilo.org/resource/supplementary-notes-skills-mismatch 
8 Cette définition a été créée pour les besoins de cette étude du REM. 
9 Commission européenne « Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des 
régions — Attirer des compétences et des talents dans l’UE » 2022, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2022%3A657%3AFIN&qid=1651223944578 
10 Commission européenne « Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des 
régions sur les compétences et la mobilité des talents » 2023 https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf 
11 Commission européenne, « Partenariats destinés à attirer les talents : La Commission lance une nouvelle initiative pour remédier aux pénuries de compétences dans l’UE et améliorer 
la coopération en matière de migration avec les pays partenaires ». 2023, https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_21_2921 
12  Commission européenne, « Proposition portant création d’un réservoir européen de talents ». https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:a169ec2f-8469-11ee-99ba-
01aa75ed71a1.0001.02/DOC_1&format=PDF 

Terme Définition 

Métiers en tension Selon l’Autorité européenne du travail (AET), il s’agit des professions pour lesquelles les employeurs sont 
confrontés à une pénurie de salariés adéquats (c’est-à-dire que la demande de travailleurs possédant les 
compétences requises à un endroit précis est supérieure à l’offre). L’AET fait en outre la distinction entre 
« pénurie grave » et « pénurie généralisée »6. 

Pénuries de compétences Les pénuries de compétences sont liées à des pénuries qualitatives de main-d’œuvre et renvoient à des 
situations dans lesquelles il y a un nombre suffisant de candidats, mais aucun ne possède l’ensemble de 
compétences spécifiques que l’employeur recherche7. 

Dumping social Pratique par laquelle les travailleurs ont une rémunération et/ou des conditions de travail et de vie infé-
rieures à celles prévues par la loi ou les conventions collectives sur le marché du travail concerné, ou qui y 
prévalent par ailleurs. 

Partenaires sociaux Organes représentant les employeurs, les travailleurs et les gouvernements lorsqu’ils se réunissent à des 
fins de consultations et de négociations sur les pratiques, les politiques et la législation en matière de 
travail, sociale et économique. 

Stocks (données) Les stocks estiment le nombre de « talents étrangers » (voir ci-dessous) nés à l’étranger ou ayant une na-
tionalité étrangère dans le pays à un moment donné8.  

Talents (étrangers) Dans cette étude, conformément à la Proposition de règlement portant création d’un réservoir européen 
de talents de la Commission européenne et à d’autres documents tels que « Attirer des compétences et 
des talents dans l’UE »9, « Compétences et mobilité des talents »10 et « Partenariats destinés à attirer les 
talents »11, les talents sont considérés comme un terme global qui fait référence à l’ensemble des compé-
tences — faibles, moyennes et élevées — dont pourrait avoir besoin le marché du travail d’un État membre 
de l’UE12. Dans cette étude, les talents étrangers désignent les talents qui viennent de pays tiers pour des 
raisons professionnelles. 

Partenariats destinés à attirer 
les talents 

Les partenariats destinés à attirer les talents s’inscrivent dans le cadre des partenariats globaux entre l’UE 
et les pays partenaires et de la gestion des migrations introduits par le Pacte sur la migration et l’asile. Ils 
visent à stimuler le développement de compétences mutuellement bénéfiques et la mobilité internatio-
nale, sur la base d’un meilleur rapprochement des besoins du marché du travail et des compétences entre 
l’UE et les pays partenaires, et sont ouverts à tous les niveaux de compétences. 

Ressortissant d’un pays tiers Toute personne qui n’est pas citoyenne de l’Union européenne au sens de l’article 20, paragraphe 1 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et qui n’est pas une personne jouissant du 
droit à la libre circulation dans l’Union européenne, tel que défini à l’article 2, paragraphe 5 du règlement 
(UE) 2016/399 (Code des frontières Schengen) 

https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://www.ilo.org/resource/supplementary-notes-skills-mismatch
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2022%3A657%3AFIN&qid=1651223944578
https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_21_2921
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:a169ec2f-8469-11ee-99ba-01aa75ed71a1.0001.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:a169ec2f-8469-11ee-99ba-01aa75ed71a1.0001.02/DOC_1&format=PDF
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INFORMATIONS CLÉS
La migration professionnelle est de plus en plus reconnue 

comme une stratégie clé pour faire face aux pénuries persistantes 
de main-d’œuvre dans les pays membres et observateurs du REM, 
dues aux difficultés de recrutement, changements démographiques, 
transitions économiques et impacts persistants de la pandémie du 
COVID-19. 
Les pays membres du REM et la Serbie ont également souligné les 
défis et les risques associés à la migration professionnelle, tels que 
le recrutement d’étrangers surqualifiés, les obstacles à l’intégration 
linguistique et culturelle, les risques accrus d’exploitation, les mau-
vaises conditions de travail et de vie et la pression supplémentaire 
sur le logement et les services publics. 
Dans les pays membres du REM et en Serbie, les pénuries de main-
d’œuvre sont souvent définies comme un déséquilibre entre les 
postes vacants et les travailleurs disponibles — évalué au moyen de 
mesures quantitatives et d’évaluations qualitatives de l’inadéqua-
tion des compétences. 

De vastes réformes juridiques et politiques ont été mises en œuvre 
depuis 2021. De nombreux pays membres du REM combinent des 
approches axées sur la demande avec des approches mixtes et ont 
mis en œuvre des changements pratiques, notamment la dématé-
rialisation et les procédures accélérées, afin de mieux aligner la mi-
gration sur les besoins du marché du travail. 
Les pratiques nationales en matière d’attractivité et de recrutement 
de talents étrangers reposent surtout sur des initiatives menées par 
les employeurs et les agences de recrutement privées, dont des ac-
cords bilatéraux, des mesures d’assurance qualité et diverses straté-
gies publicitaires. 
Les pays membres du REM s’appuient, dans une certaine mesure, 
sur les initiatives et les instruments de l’UE en matière de migration 
professionnelle  développés depuis 2021, tels que les partenariats 
destinés à attirer les talents de l’UE ainsi que les projets financés par 
l’UE dans le cadre de la facilité des partenariats pour la mobilité sou-
tenant la mise en œuvre de ces mêmes partenariats.

PORTÉE ET OBJECTIFS DE L’ÉTUDE
Cette étude fournit un aperçu des lois et politiques relatives 

à la migration professionnelle, ainsi que des initiatives et pratiques 
des pays membres du REM et de la Serbie13 ciblant les ressortissants 
de pays tiers entre janvier 2021 et juin 2024. Elle complète la note 
de synthèse du REM de 2024 portant sur « Des voies nouvelles et 
innovantes pour attirer les talents étrangers dans l’UE »14, et explore 
la façon dont les pays membres et observateurs du REM15 et les pays 
de l’OCDE non-membres de l’UE utilisent la migration profession-
nelle pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre actuelles et pré-
venir celles à venir. 

Elle comprend une mise à jour du contexte, des principaux pays 
d’origine et des secteurs cruciaux de la migration professionnelle. 
Elle fournit également un aperçu des évolutions législatives et poli-
tiques, ainsi qu’une analyse des bonnes pratiques, des enseigne-
ments tirés et des difficultés rencontrées en matière de migration 
professionnelle. L’étude porte sur les pénuries de main-d’œuvre et 
la migration professionnelle à tous les niveaux de qualification et in-
clut tous les ressortissants de pays tiers se déplaçant vers un pays 
membre ou observateur du REM à des fins d’emploi.

CONTEXTE 
La migration professionnelle est l’une des stratégies per-

mettant de remédier aux pénuries de main-d’œuvre dans les pays 
membres et observateurs du REM, ainsi que dans les pays de l’OCDE. 
L’UE est confrontée à des pénuries de main-d’œuvre, quel que soit 
le niveau de compétence, et ce, dans plusieurs secteurs — notam-
ment les soins de santé, la construction et les TIC — en raison de 
problèmes de recrutement et sous l’effet d’évolutions plus récentes 
telles que le vieillissement démographique, les transitions numé-
rique et écologique, et les répercussions de la pandémie de COVID-
19. L’une des principales difficultés réside dans la nécessité d’attirer, 
de retenir et d’intégrer les talents étrangers pour répondre à l’évo-
lution rapide des exigences du marché du travail de l’UE. L’UE offre 
déjà plusieurs voies d’accès légales à la migration professionnelle. 
Ce cadre se trouve renforcé par l’Union des compétences, adoptée 
en mars 2025, la stratégie européenne en matière de compétences, 

le train de mesures relatives aux compétences et aux talents et le 
train de mesures sur la mobilité des talents et des compétences, qui 
promeuvent des initiatives stratégiques telles que la plateforme 
pour la migration professionnelle, le réservoir européen de talents 
proposé par l’UE, dans le but d’attirer les talents et de mieux aligner 
les migrations sur les besoins du marché du travail, ainsi que les par-
tenariats destinés à attirer les talents, des partenariats mutuelle-
ment bénéfiques entre l’UE et les pays partenaires — ouverts à tous 
les niveaux de compétences — axés sur le développement des com-
pétences et la mobilité internationale de la main-d’œuvre vers l’UE, 
dans le cadre d’une approche globale de la gestion des migrations.  
 

 

PÉNURIES DE MAIN-D’ŒUVRE : DÉBAT ET CONCEPTUALISATION 
Il n’y a pas de définition universellement reconnue des pé-

nuries de main-d’œuvre. Cependant, les pays membres du REM16 et 
la Serbie utilisent fréquemment les concepts de « pénurie de main-
d’œuvre » et de « profession en pénurie » pour décrire des situations 

                                                
13 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HU, HR, IE, IT, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SI, SK, et RS. 
14 Réseau européen des migrations (REM) et Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Notes de synthèse : des voies nouvelles et innovantes pour attirer 
les talents étrangers dans l’UE », février 2025, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_fr?filename=2025_EMN-OECD_in-
form_attracting_foreign_talent.pdf  
15 La Serbie étant le seul pays observateur du REM à participer à cette étude, la mention dorénavant désignera les pays membres du REM et la Serbie. 
16 AT, BE, BG, CZ, DE, EE, EL, FI, FR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL, SK. 
17 BE, DE, EE, FI, FR, IE, IT, LV, NL, PL, SK. 

où les postes vacants excèdent l’offre de travailleurs disponibles. Bien 
qu’il n’y ait pas de définition juridique officielle, 11 pays membres du 
REM17 et la Serbie les conçoivent comme un déséquilibre entre l’offre 
et la demande — mesuré soit par des indicateurs quantitatifs, tels que 

RÉSUMÉ 

https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
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les taux de vacance d’emploi et les ratios candidats/postes vacants, 
soit par des évaluations qualitatives de l’inadéquation des compé-
tences — faisant souvent référence à des secteurs critiques au sein 
des listes de métiers en tension18. 
Dans les pays membres du REM et en Serbie, les pénuries de main-
d’œuvre sont apparues comme une difficulté structurelle persistante, 
due au vieillissement démographique, aux conséquences de la pan-
démie de COVID-19 et à l’évolution des demandes sectorielles. Les 
pays membres du REM se tournent de plus en plus vers l’immigration 
en tant qu’instrument pour leurs politiques, car la main-d’œuvre na-
tionale n’est pas en mesure de répondre pleinement aux besoins du 
marché. Comme le montrent les données d’Eurostat, cinq pays 

membres du REM19 ont délivré plus de 50% de leurs titres de séjour 
pour des raisons d’emploi, et 15 pays membres du REM20 ont fait état 
de pénuries affectant des secteurs à tous les niveaux de compé-
tences. 
Les débats publics sur la migration professionnelle portent sur de 
multiples aspects et varient d’une région à l’autre. Ils sont souvent 
alimentés par des pénuries pressantes de main-d’œuvre dues à l’évo-
lution démographique et par des pénuries importantes de main-
d’œuvre dans des secteurs spécifiques21. Dans trois pays membres du 
REM22, les débats ont porté sur des questions telles que l’exploitation 
potentielle, les difficultés d’intégration et l’impact sur les normes de 
travail locales.

CADRES JURIDIQUES ET POLITIQUES DE LA MIGRATION PROFESSIONNELLE
En ce qui concerne les approches politiques en matière de 

migration de la main-d’œuvre, 16 pays membres du REM23 et la Serbie 
ont adopté une approche de la migration professionnelle essentielle-
ment axée sur la demande et fondée sur le recrutement par l’em-
ployeur, tandis que sept pays membres du REM adoptent une ap-
proche mixte avec des stratégies multiples (telles que l’approche axée 
sur la demande, l’approche axée sur la profession et l’approche axée 
sur le capital humain)24. Neuf pays membres du REM25 combinent de 
multiples stratégies pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre, y 
compris des systèmes à points et des cadres qui équilibrent les be-
soins des employeurs et les exigences du secteur. 
Dans le cadre de ces approches, les changements apportés aux cadres 
juridiques et politiques ont été considérables26. Les pays membres du 
REM ont rationalisé les procédures par la dématérialisation27 et les 
procédures accélérées28. D’autres ont révisé (certains aspects de) 
leurs systèmes de quotas, par exemple en relevant les quotas ou en 
apportant des changements concernant les catégories de travailleurs 
ne relevant pas de la réglementation sur les quotas29, ont introduit 
des mesures ciblées pour des secteurs clés30 (tels que les soins de 
santé, l’informatique, la construction et le tourisme), et ont égale-
ment mis en place des mesures visant à faciliter l’inclusion des 
membres de la famille sur le marché du travail31. Treize pays membres 
du REM prévoient d’autres changements juridiques et politiques pour 
remédier aux pénuries de main-d’œuvre par le biais de la migration 
professionnelle, mais dans des directions différentes32. 
Dans les pays membres du REM33 et en Serbie, différentes parties pre-
nantes coopèrent à la conception et à la mise en œuvre des politiques 
relatives à la migration professionnelle. Cinq pays membres du REM34 
ont mis en place des comités interministériels et des organes spécia-

                                                
18 AT, BE, EE, FI, FR, IE, LT, LU, SK. 
19 HR, LT, MT, PL, SK. 
20 AT, BE, CZ, DE, EE, EL, FR, HU, IE, IT, LT, LU, NL, PL, SE. 
21 AT, BE, CY, DE, EE, EL, FR, IE, LU, LV, SK. 
22 AT, EE, IT. 
23 AT, CY, CZ, EE, EL, FI, HU, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SI. 
24 BE, BG, DE, ES, FR, HR, SK. 
25 BE, BG, DE, ES, FI, FR, HR, IE, SK. 
26 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HU, HR, IE, LT, LU, LV, MT, PL, SE, SK. 
27 AT, BE, DE, EE, FR, IE, LT, NL, SE. 
28 DE, EE, FI, FR, IE, LT, LU, NL, SE, SK. 
29 AT, CY, CZ, EE, EL, HU, HR, LT, MT, SK (dans le contexte des visas nationaux). 
30 AT, BE, CY, CZ, DE, EE, EL, FR, IE, LT, LU, SK. 
31 AT, BE, DE, EE, ES, FR, IE, LT, LU, NL, SE. En France, le conjoint de l’étranger titulaire d’un titre de séjour « talent » se voit délivrer automatiquement un titre de séjour portant la mention 
« talent famille » qui donne accès au marché du travail français. 
32 AT, CY, CZ, EE, FI, HR, HU, IE, LT, LV, MT, PL, SE. 
33 AT, BE (fédéral, BRU, FL), BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE, SK. 
34 AT, BE, DE, FR, IE. 
35  Voir aussi REM/OCDE. « L’élaboration de stratégies migratoires », 2025. Disponible à l’adresse suivante : https://home-affairs.ec.europa.eu/system/files/2025-03/2024_EMN-
OECD_inform_designing_migration_strategies.pdf 
36 AT, BG, CZ, EE, PL, SK. 
37 BE, DE, ES. 
38 BE, DE, ES. 
39 AT, BE, CZ, CY, DE, EE, FI, FR, HR, HU, IE, MT, SE. 
40 BG, EL, LT, LU, LV, NL, PL, SK. 
41 AT, BE, CY, CZ, DE — cas spécifiques uniquement, EE, EL, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU (cas spécifiques uniquement), LV, MT, NL, PL, SK, et RS. 
42 AT, BE, CZ, DE — cas spécifiques uniquement, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU, MT, SK. 
43 AT, CZ, EE, EL, HU, IE, LT, SK. 
44 AT, BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, HR, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE, SK. 
45 AT, BE, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HU, IE, LU, MT (en cours de finalisation), NL, PL, et RS. 
46 Voir aussi la note de synthèse conjointe du REM et de l’OCDE sur les voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents étrangers dans l’UE, février 2025, https://home-affairs.ec.eu-
ropa.eu/news/new-joint-emn-oecd-inform-explores-innovative-strategies-attract-foreign-talent-eu-2025-02-27_en 
47 AT, BE, CY, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HR, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE. 

lisés pour la supervision de la stratégie35. Dans cinq pays, les parte-
naires sociaux, tels que les représentants des salariés, contribuent of-
ficiellement à l’élaboration des listes de métiers en tension, à la fixa-
tion de quotas ou à l’apport de contributions politiques36. Les autori-
tés régionales et locales jouent un rôle clé dans trois pays37. Dans cer-
tains cas, les parties prenantes du secteur privé sont directement im-
pliquées38. 
En ce qui concerne le type de pénuries, 13 pays membres du REM39 
et la Serbie sont confrontés à une combinaison de pénuries de main-
d’œuvre à court, moyen et long terme, tandis que huit pays membres 
du REM40 se concentrent spécifiquement sur les pénuries à court 
terme ou aiguës. 
Divers instruments politiques sont utilisés pour lutter contre ces pé-
nuries. Il s’agit notamment d’adapter les examens du marché de l’em-
ploi41, les listes de métiers en tension42, les systèmes de quotas43 et 
les procédures rationalisées44, afin de faciliter ou d’accélérer le recru-
tement. 
Douze pays membres du REM45 et la Serbie ont une stratégie politique 
et/ou des approches institutionnalisées/coordonnées pour attirer les 
talents étrangers46. Il s’agit d’approches institutionnalisées, d’évalua-
tions de la pénurie de main-d’œuvre et de dispositifs de reconnais-
sance des qualifications étrangères. La majorité des pays membres du 
REM ayant répondu47 ont aussi mis en œuvre des politiques visant à 
retenir les talents étrangers, comme la rationalisation des processus 
de visa et de permis, et l’extension de la validité des permis en tant 
que stratégie visant à faciliter le processus administratif. 
 
 

https://home-affairs.ec.europa.eu/system/files/2025-03/2024_EMN-OECD_inform_designing_migration_strategies.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/system/files/2025-03/2024_EMN-OECD_inform_designing_migration_strategies.pdf
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Les principales voies d’accès légales au travail ont été précisées dans 
les pays membres du REM et en Serbie et concernent souvent les tra-
vailleurs (hautement) qualifiés48. Cependant, les pays membres du 
REM se concentrent également sur différents niveaux de compé-
tences pour répondre aux besoins immédiats, à moyen et à long 
terme du marché du travail49. 
Les pays membres du REM suivent et évaluent leurs politiques migra-
toires en assurant le suivi des permis, en analysant les données du 
marché du travail et en recueillant les retours d’information des par-
ties prenantes50. Parmi les principaux enseignements tirés, citons  
 

l’importance d’une collecte de données efficace, de cadres juridiques 
rationalisés, de systèmes de permis flexibles, de mesures d’intégra-
tion solides et de pratiques de recrutement éthiques pour faire face 
aux pénuries de main-d’œuvre à court et à long terme51. Parmi les 
difficultés rencontrées figurent des questions complexes de gestion 
et de coordination, de durée des procédures juridiques, de difficultés 
d’intégration (telles que le logement et les barrières linguistiques) et 
d’obstacles persistants sur le marché du travail qui affectent le recru-
tement, la rétention ou la reconnaissance des qualifications des tra-
vailleurs étrangers52. 

PRATIQUES ET INITIATIVES POUR ATTIRER ET RECRUTER DES TALENTS 
ÉTRANGERS 
Les pratiques et initiatives nationales mises en place par 

les pays membres du REM et la Serbie pour remédier aux pénuries 
de main-d’œuvre comprennent des initiatives d’aide au recrute-
ment, des projets sectoriels et des stratégies globales. Dans la ma-
jorité des pays membres du REM, le recrutement de ressortissants 
de pays tiers est surtout le fait des employeurs et des agences de 
recrutement privées53. Cependant, les pays membres du REM et la 
Serbie dirigent et influencent les efforts des employeurs et des 
agences de recrutement privées pour recruter des ressortissants de 
pays tiers par des accords bilatéraux avec des pays tiers54, de me-
sures d’assurance qualité55 (impliquant généralement des con-
trôles pour garantir la conformité avec les lois nationales sur l’em-
ploi régissant l’embauche de ressortissants de pays tiers) et d’ini-
tiatives de publicité (dont les plateformes en ligne56 et les salons de 
l’emploi)57, tout en mettant en œuvre des stratégies de partage des 
coûts58 pour atténuer les frais des agences de recrutement. La 
France, l’Allemagne et le Luxembourg ont mentionné une partici-
pation importante des pouvoirs publics aux initiatives de recrute-
ment, notamment par des placements directs. De plus, des projets 
sectoriels ciblés et des stratégies de haut niveau visent à attirer les 
travailleurs59. 
Il existe d’importantes disparités régionales dans l’attractivité des 
talents étrangers au sein des 14 pays ayant participé à l’étude, en 

                                                
48 AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, LT, LV, NL, PL, SE, SK. 
49 AT, BG, CY, CZ, DE, HU, MT, LT, LV, PL, SE, SK. 
50 AT, BE, BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, IE, LT, MT, NL, SE, SK. 
51 AT, BE, CZ, DE, EE, FI, FR, HU, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE, SK. 
52 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SK. 
53 BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, HR, HU, IE, IT, LT, LV, MT, NL, PL, SE, SK, et RS. 
54 AT, FR, DE, ES, HR, IT, et RS. 
55 AT, BG, DE, HR, IE, NL, PL, SE. 
56 Les pays membres du REM déclarant cet aspect dans la note de synthèse sur les voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents étrangers : AT, DE, EE, FI, FR, IE, LU, LT, LV, NL, SI. 
Pays membres du REM supplémentaires ayant fait état de cette approche pour cette étude : SE. 
57 AT, DE, FI, LU. 
58 DE, FI, FR, LV. 
59 AT, BE, DE, EE, FI, IE, LU. 
60 AT, BE, DE, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LV, PL, SE. 
61 AT, BE, DE, FI, FR, HR, IE, LT, SE. 
62 BE, CZ, DE, EE, ES, FR, HR, IE, IT, LU, NL, SK. 

grande partie en raison d’un développement économique inégal, 
de disparités salariales, d’une concentration sectorielle et de ni-
veaux variables de services essentiels — les grandes villes attirant 
la majeure partie des travailleurs étrangers, tandis que les zones 
rurales accusent un certain retard60. Pour atténuer ces déséqui-
libres, neuf pays membres du REM61 ont mis en œuvre des initia-
tives comme des projets régionaux, des services de conseil, des sub-
ventions gouvernementales, des changements de politique ciblés 
et des listes de métiers en tension au niveau régional, ainsi que des 
accords stratégiques avec des pays tiers, afin d’améliorer le recru-
tement dans l’ensemble du pays. 
Douze pays membres du REM participent, dans une certaine me-
sure, aux initiatives et instruments de l’UE sur la migration profes-
sionnelle mis en place depuis 202162. Il s’agit notamment d’une par-
ticipation englobée dans les partenariats destinés à attirer les ta-
lents, dans le cadre d’une approche « Équipe Europe », ainsi que 
par la facilité des partenariats pour la mobilité financée par l’UE, et 
de programmes connexes visant à faire progresser les initiatives 
destinées à remédier aux pénuries de main-d’œuvre par le biais de 
programmes novateurs de recrutement, de formation et de migra-
tion circulaire. 
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I. CONTEXTE DE L’ÉTUDE 
1.1. INTRODUCTION  

 
Pénuries de main-d’œuvre dans l’UE : définition et dia-

gnostic 
 

Cette étude se focalise sur les politiques migratoires et les pratiques 
répondant aux pénuries de main-d’œuvre63 des pays membres 
(États membres de l’UE sauf le Danemark) et observateurs (NO, GE, 
MD, UA, ME, AM, RS) du REM, ainsi que des pays de l’OCDE non-
membres de l’UE64. La demande de main-d’œuvre non satisfaite 
dans l’UE, estimée sur la base du taux de vacance d’emplois, a plus 
que doublé en moins d’une décennie65. L’importance croissante de 
la pénurie de main-d’œuvre dans les pays membres et observa-
teurs du REM demande la mise en place de solutions nouvelles et 
efficaces. Tous les pays membres du REM sont confrontés à des dif-
ficultés similaires, à des degrés différents. Les migrations profes-
sionnelles constituent donc un moyen important de remédier aux 
pénuries de main-d’œuvre. 
Les pénuries de main-d’œuvre concernent tous les niveaux de 
compétences dans les différents secteurs. Toutefois, les secteurs 
de la santé et des soins de longue durée, de l’hôtellerie et de la res-
tauration, de la construction, de l’industrie manufacturière, des 
transports et des technologies de l’information et de la communi-
cation (TIC) sont particulièrement touchés66. Si les taux de vacance 
d’emploi globaux reflètent les pénuries quantitatives de main-
d’œuvre, les pénuries qualitatives67 apparaissent lorsque la de-
mande de travailleurs qualifiés pour un secteur particulier du mar-
ché du travail, une profession ou un niveau de compétence spéci-
fique est supérieure à l’offre de ces travailleurs68. 
L’examen annuel de la Commission européenne sur l’emploi et les 
évolutions sociales (2023)69 note que des pénuries se produisent à 
tous les niveaux de compétences, dans des professions haute-
ment, moyennement et faiblement qualifiées. Par  
 

                                                
63 Voir aussi Cedefop. Indice de pénurie de main-d’œuvre qualifiée et de compétences, 2025, disponible sur https://www.cedefop.europa.eu/en/tools/european-skills-index/labour-
skills-shortage-index-?country=BE&countryb=EU27#1 
64 Pays membres de l’OCDE non-membres de l’UE : Australie, Canada, Chili, Colombie, Islande, Israël, Japon, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Corée du Sud, Suisse, Turquie, 
Royaume-Uni, États-Unis : OCDE, « Membres et partenaires », https://www.oecd.org/en/about/members-partners.html ; Réseau européen des migrations (REM), Rapport annuel sur les 
migrations et l’asile de 2022, juillet 2023, p. 26, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/8bd5962d-ac8a-4b24-af00-2dbdfa559c3e_en?file-name=00_eu_arm2022_re-
port.pdf ; Pour les pays de l’OCDE, voir par exemple OCDE, « Rethinking Regional Attractiveness in the New Global Environment » (Repenser l’attractivité régionale dans le nouvel envi-
ronnement mondial), chapitre 5, 2023, https://www.oecd-ilibrary.org/sites/e8e5cabe-fr/index.html?itemId=/content/component/e8e5cabe-fr#section-d1e7251-1a11a03f41 
65 Commission européenne, Document de travail des services de la Commission accompagnant le document Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant 
création d’un réservoir européen de talents, SWD (2023) 717 final, https://www.parlament.gv.at/dokument/XXVII/EU/162054/imfname_11310038.pdf 
66 Commission européenne, Document de travail des services de la Commission accompagnant le document Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant 
création d’un réservoir européen de talents, SWD (2023) 717 final, https://www.parlament.gv.at/dokument/XXVII/EU/162054/imfname_11310038.pdf 
67 Arpaia, A. et A. Halasz. « Short-and long-run determinants of labour shortages » (Facteurs des pénuries de main-d’œuvre à court et à long-terme) (2023), Rapport trimestriel sur la zone 
euro, 22 (1), p. 1. 
68 Arpaia, A. et A. Halasz. « Short-and long-run determinants of labour shortages », (Facteurs des pénuries de main-d’œuvre à court et à long-terme) (2023), Rapport trimestriel sur la 
zone euro, 22 (1), p. 1. Commission européenne. « Emploi et évolutions sociales en Europe à l’horizon 2023 », https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&ca-
tId=89&furtherNews=yes&newsId=10619 
69 Commission européenne, « Employment and Social Developments in Europe 2023. Addressing labour shortages and skills gaps in the EU » (Emploi et évolutions sociales en Europe à 
l’horizon 2023 : Remédier aux pénuries de main-d’œuvre et aux déficits de compétences dans l’UE), p. 47, 2023, https://ec.europa.eu/ social/BlobServlet?docId=26989&langId=en 
70 Pour la nécessité de redéfinir les talents, voir OCDE, « Rethinking Regional Attractiveness in the New Global Environment » (Repenser l’attractivité régionale dans le nouvel environne-
ment mondial), chapitre 5, 2023, https ://www.oecd-ilibrary.org/sites/e8e5cabe-fr/index.html?itemId=/content/component/e8e5cabe-fr#section-d1e7251-1a11a03f41. Voir aussi les 
implications d’un débat sur la migration de la main-d’œuvre uniquement en termes de (hautes) compétences en termes de jeu dans une perspective de sécurisation, comme indiqué 
dans Amelina, A., & Horvath, K., « Regimes of Intersection : Facing the Manifold Interplays of Discourses, Institutions, and Inequalities in the Regulation of Migration » (Régimes d’inter-
section : faire face aux multiples interactions entre discours, institutions et inégalités dans la régulation des migrations) (2020). Migration Letters, 17(4), 487-497. 
71 Commission européenne. « Rapport sur l’évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe » (ESE) 2023, https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023/index.html#inline-
nav-2 ; Concernant le problème des pénuries de main-d’œuvre et son ampleur dans les pays observateurs du REM et les pays de l’OCDE non-membres de l’UE, voir par exemple OCDE, 
« Labour Migration in the Western Balkans: Mapping Patterns, Addressing Challenges and Reaping Benefits » (Migration de main-d’œuvre dans les Balkans occidentaux : Cartographier 
les modèles, relever les défis et récolter les fruits), 2022, https://www.oecd.org/south-east-europe/programme/Labour-Migration-report.pdf, BERD. « Country Diagnostics » (Conclusions 
sur le pays) https://www.ebrd.com/publications/country-diagnostics 
72 Banque européenne pour la reconstruction et le développement, « Transition Report 2023-24 » (Rapport sur la transition 2023-2024), chapitre 3, https://www.ebrd.com/news/publi-
cations/transition-report/transition-report-202324.html 
73  Ibid. ; OCDE, 2024, Perspectives économiques de l’OCDE, Volume 2024 Numéro 2 p. 69 https://www.oecd.org/en/publications/oecd-economic-outlook-volume-2024-issue-
2_d8814e8b-en/full-report.html 
74 Commission européenne, « Employment and Social Developments in Europe – Addressing labour shortages and skills gaps in the EU » (Emploi et évolutions sociales en Europe à 
l’horizon 2023 : Remédier aux pénuries de main-d’œuvre et aux déficits de compétences dans l’UE), p. 4, 2023, https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023/PDFs/2023-esde-execu-
tive-summary-en.pdf 

conséquent, une compréhension globale des talents est essentielle 
pour remédier aux pénuries de main-d’œuvre et saisir l’ensemble 
des compétences requises par le marché du travail70. 
Les pénuries de main-d’œuvre dans les pays membres et observa-
teurs du REM et dans les pays de l’OCDE non-membres de l’UE, sont 
basées sur des problèmes de longue date concernant le recrute-
ment des travailleurs, et de mauvaises conditions de travail dans 
des professions spécifiques71. Cependant, elles sont également for-
tement influencées par de profondes évolutions du marché du tra-
vail survenues récemment, notamment la progression du vieillisse-
ment démographique, et les transitions numérique et écologique, 
qui exigent une main-d’œuvre dotée de compétences spécifiques 
et nouvelles72. Les pénuries de main-d’œuvre sont également liées 
à la résilience du marché, qui a été sérieusement mise à l’épreuve 
par la pandémie de COVID-19. 
Les pénuries persistantes de main-d’œuvre et de compétences peu-
vent avoir des impacts négatifs de grande portée sur l’économie 
et la société, allant de la baisse de la qualité des services (publics) 
et des niveaux de productivité et d’innovation et de compétitivité, 
à l’augmentation de la charge de travail des travailleurs salariés73. 
Ainsi, les pénuries de main-d’œuvre peuvent compromettre les 
plans de développement nationaux dans des domaines tels que le 
logement et la fourniture de soins de santé. 
Dans le même temps, les pénuries de main-d’œuvre peuvent aug-
menter l’influence des travailleurs, en renforçant leur pouvoir de 
négociation avec les employeurs74. Il peut en résulter une amélio-
ration des niveaux de rémunération, des conditions de travail et des 
possibilités de formation pour la main-d’œuvre existante, à condi-
tion qu’il existe des marges bénéficiaires suffisantes et/ou un mar-
ché de clients sur lequel les employeurs peuvent reporter le chan-
gement des coûts qui en résultent, ou d’autres moyens disponibles 

https://www.cedefop.europa.eu/en/tools/european-skills-index/labour-skills-shortage-index?country=BE&countryb=EU27&1
https://www.cedefop.europa.eu/en/tools/european-skills-index/labour-skills-shortage-index?country=BE&countryb=EU27&1
https://www.oecd.org/en/about/members-partners.html
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/8bd5962d-ac8a-4b24-af00-2dbdfa559c3e_en?filename=00_eu_arm2022_report.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/8bd5962d-ac8a-4b24-af00-2dbdfa559c3e_en?filename=00_eu_arm2022_report.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/e8e5cabe-en/index.html?itemId=/content/component/e8e5cabe-en&section-d1e7251-1a11a03f41
https://www.parlament.gv.at/dokument/XXVII/EU/162054/imfname_11310038.pdf
https://www.parlament.gv.at/dokument/XXVII/EU/162054/imfname_11310038.pdf
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10619
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10619
https://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=26989&langId=en
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/e8e5cabe-en/index.html?itemId=/content/component/e8e5cabe-en&section-d1e7251-1a11a03f41
https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023/index.html#inline-nav-2
https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023/index.html#inline-nav-2
https://www.oecd.org/south-east-europe/programme/Labour-Migration-report.pdf
https://www.ebrd.com/publications/country-diagnostics
https://www.ebrd.com/news/publications/transition-report/transition-report-202324.html
https://www.ebrd.com/news/publications/transition-report/transition-report-202324.html
https://www.oecd.org/en/publications/oecd-economic-outlook-volume-2024-issue-2_d8814e8b-en/full-report.html
https://www.oecd.org/en/publications/oecd-economic-outlook-volume-2024-issue-2_d8814e8b-en/full-report.html
https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023/PDFs/2023-esde-executive-summary-en.pdf
https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023/PDFs/2023-esde-executive-summary-en.pdf
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pour les couvrir75.L’ampleur et les grands facteurs sous-jacents des 
pénuries de main-d’œuvre varient entre les pays membres ou ob-
servateurs du REM et les pays de l’OCDE non-membres de l’UE, 
mais aussi considérablement entre les types d’entreprises et les 
secteurs, et entre les régions76. En ce qui concerne les variations 
régionales des pays membres et observateurs du REM et des pays 
de l’OCDE non-membres de l’UE, les zones rurales, éloignées et mal 
desservies, sont souvent les plus durement touchées77. 
Certains groupes sont sous-représentés dans différents secteurs du 
marché du travail, notamment les femmes et les migrants78. Paral-
lèlement, un nombre croissant de recherches portant sur les travail-
leurs essentiels souligne que les migrants sont surreprésentés dans 
certains secteurs clés de l’économie, notamment la santé, les soins 
de longue durée et l’approvisionnement en denrées alimentaires79. 
 
Prévisions d’évolutions des pénuries de main-d’œuvre 
 
De nombreuses professions actuellement confrontées à des pénu-
ries persistantes de main-d’œuvre — des soins de santé aux métiers 
de l’électricité, en passant par la construction et le transport et l’en-
treposage — devraient également connaître de fortes pénuries de 
main-d’œuvre à l’avenir80.  
Le vieillissement démographique reste un facteur essentiel des pé-
nuries de main-d’œuvre dans les pays membres et observateurs du 
REM, ainsi que dans les pays de l’OCDE non-membres de l’UE. La 
population de l’UE en âge de travailler devrait diminuer (57,4 mil-
lions d’habitants) et le taux de dépendance des personnes âgées de-
vrait augmenter (de 33 % à 60 % d’ici à 2100)81. Le vieillissement de 
la population augmentera également la demande de services de 
santé et de soins, secteurs déjà touchés par des pénuries82. 
Plusieurs facteurs peuvent être à l’origine de pénuries sur le marché 
du travail dans les pays membres et observateurs du REM, ainsi que 
dans les pays de l’OCDE non-membres de l’UE. La transition numé-
rique83 pourrait, par exemple, entraîner une réduction des pénuries 
de main-d’œuvre en augmentant la productivité des travailleurs. 
Toutefois, elle alimente également les pénuries, car elle crée une 
demande pour de nouveaux ensembles de compétences, en parti-
culier dans le secteur des TIC. La transition écologique84 et les ini-
tiatives qui l’accompagnent, tel que le règlement Net Zero Industry 

                                                
75 Manning, A. « UK labour shortages and immigration. Looking at the evidence » (Pénurie de main-d’œuvre et immigration au Royaume-Uni. Examen des données disponibles), London 
School of Economics, https://blogs.lse.ac.uk/businessreview/2021/09/10/uk-labour-shortages-and-immigration-looking-at-evidence/ 
76 Eurofound, « Measures to tackle labour shortages : Lessons for future policy » (Mesures pour remédier aux pénuries de main-d’œuvre : enseignements pour les politiques à venir), 
Office des publications de l’Union européenne, 2023, p. 12, https://www.eurofound.europa.eu/en/publications/2023/measures-tackle-labour-shortages-lessons-future-policy 
77 OCDE, « Rethinking Regional Attractiveness in the New Global Environment », Chapitre 5, Attirer et retenir des travailleurs étrangers, 2023, https://www.oecd-ilibrary.org/sites/ 
e8e5cabe-en/index.html?itemId=/content/component/e8e5cabe-en#section-d1e7251-1a11a03f41 
78 Autorité européenne du travail, « EURES Report on Labour shortages and Surpluses 2022 » p. 9 — 10, 2023 https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shor-
tages-surpluses-report-2022.pdf 
79 Broberg, N., Gonnot, J., Poeschel, F. et M. Ruhs, « Essential Work, Migrant Labour: What Explains Migrant Employment in European Key Sectors? » (Travail essentiel, travail migrant : 
Qu’est-ce qui explique l’emploi des migrants dans les secteurs clés européens), 2024, https://hal.science/hal-04520475/document  
80 Commission européenne, « Employment and Social Developments in Europe 2023. Addressing labour shortages and skills gaps in the EU » (Emploi et évolutions sociales en Europe à 
l’horizon 2023 : Remédier aux pénuries de main-d’œuvre et aux déficits de compétences dans l’UE), p. 48, 2023, https://ec.europa.eu/ social/BlobServlet?docId=26989&langId=en ; 
Commission européenne, « European Commission Annexes of SWD717 final, Commission Staff Working Document/Impact Assessment Report/Accompanying the document Proposal 
for a Regulation of the European Parliament and the Council establishing an EU Talent Pool’, 2023. » (Annexes du SWD717 final, document de travail des services de la Commission/rapport 
d’analyse d’impact/accompagnant le document Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d’un réservoir européen de talents de l’UE), 2023. 
81  Commission européenne, « COM(2023) 577 final : L’évolution démographique en Europe : une panoplie d’instruments d’action », 2023, https://eur-lex.europa.eu/legal-con-
tent/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A52023DC0577 ; Office des publications de l’Union européenne, « Employment and Social Developments in Europe 2023 » (Emploi et évolutions so-
ciales en Europe à l’horizon 2023) https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023  
82 CEDEFOP, « Handling change with care: skills for the EU care sector » (Gérer les évolutions du secteur des soins dans l’UE), 2023, https://www.cedefop.europa.eu/en/publications/9185 
83 Pour les pénuries dans les secteurs numériques, et plus largement les pénuries de compétences, voir également le projet en cours Horizon 2020 GS4S, 
https://www.ru.nl/en/research/research-projects/global-strategy-for-skills-migration-and-development-gs4s 
84 Commission européenne, « Plan industriel du pacte vert », 2023, https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_510 
85 Commission européenne, « The Net-Zero Industry Act : Accelerating the transition to climate neutrality » (Règlement Net Zero Industry : accélérer la transition vers la neutralité clima-
tique), https://single-market-economy.ec.europa.eu/industry/sustainability/net-zero-industry-act_en 
86 Commission européenne, « Employment and Social Developments in Europe 2023. Addressing labour shortages and skills gaps in the EU » (Emploi et évolutions sociales en Europe à 
l’horizon 2023 : Remédier aux pénuries de main-d’œuvre et aux déficits de compétences dans l’UE), p. 55, 2023, https://ec.europa.eu/ social/BlobServlet?docId=26989&langId=en 
87 Manning, A. « UK labour shortages and immigration. Looking at the evidence » London School of Economics, https://blogs.lse.ac.uk/businessreview/2021/09/10/uk-labour-shortages-
and-immigration-looking-at-evidence/. Comme le souligne Manning, la demande de main-d’œuvre n’est pas statique. L’augmentation de la migration de la main-d’œuvre entraînera (au 
niveau macroéconomique) une augmentation de la consommation et de la demande de main-d’œuvre, ce qui risque d’entretenir les pénuries sur le marché du travail. La migration de 
la main-d’œuvre pourrait également permettre d’éviter d’autres processus d’ajustement nécessaires. Une approche globale doit donc idéalement prendre plusieurs mesures en parallèle, 
afin d’éviter que la migration de main-d’œuvre n’aggrave les pénuries de main-d’œuvre à moyen et long terme. 
88  Réseau européen des migrations (REM), « Déterminer les pénuries de main-d’œuvre et les besoins de la migration économique dans l’UE depuis les pays tiers », 2015, 
https://www.emn.at/wp-content/uploads/2017/01/emn_labour_shortages_synthesis__final.pdf ; Ruhs, M. « Expanding Legal Labour Migration Pathways to the EU: Will This Time Be 
Different? » (L’élargissement des voies de migration légale de main-d’œuvre vers l’UE : Que peut-on espérer de différent ? » (2020), Istituto Affari Internazionali (Commentaires de l’IAI, 
20 | 95), Rome. ; OCDE (2014) « Qui admettre au titre de l’immigration de travail ? », www.oecd.org/en/ publications/who-should-be-admitted-as-a-labour-migrant_9c4c10bf-en.html ; 
OCDE « La gestion des migrations de travail : des politiques avisées au service de la croissance économique » dans (2014), Perspectives des migrations internationales 2014, 
doi.org/10.1787/migr_outlook-2014-en  

(règlement européen pour une industrie « zéro net »)85 visent à sti-
muler la croissance de l’emploi. Ils augmenteront probablement la 
demande de main-d’œuvre, y compris dans des professions qui con-
naissent déjà des pénuries — par exemple, dans des secteurs tels 
que l’approvisionnement en eau, la gestion des déchets et l’électri-
cité. Ils sont essentiels pour la transition écologique, mais ils comp-
tent également la plus forte proportion de travailleurs âgés de 
l’UE86. 
 
Rôle de la migration 
 
L’immigration vers l’UE en provenance de pays tiers peut être un 
moyen important de remédier aux pénuries de main-d’œuvre. Les 
cas dans lesquels l’immigration est la solution la plus appropriée et 
la plus efficace dépendent des facteurs sous-jacents de pénurie de 
main-d’œuvre qui dépendent du contexte87. Lorsqu’elle est utilisée 
de manière durable, la migration professionnelle peut produire des 
avantages tout en minimisant les compromis négatifs. Plus précisé-
ment, les politiques migratoires complètent d’autres solutions po-
litiques, telles que l’investissement et la formation de la main-
d’œuvre existante dans le pays. En outre, le recours à la migration 
professionnelle ne doit pas supprimer d’autres moyens de remé-
dier aux pénuries, tels que les investissements réalisés par les em-
ployeurs pour promouvoir l’innovation et l’amélioration des condi-
tions d’emploi, c’est-à-dire l’augmentation des salaires. 
L’une des principales difficultés de la politique migratoire est de 
veiller à ce que les travailleurs migrants correspondent aux besoins 
du marché du travail. Les examens du marché de l’emploi, les cri-
tères d’éligibilité et les listes de métiers en tension sont des outils 
politiques qui ont été largement utilisés à cette fin dans les pays 
membres du REM88. 
Les politiques migratoires et les initiatives visant à recruter des ta-
lents étrangers dans les pays membres et observateurs REM, ainsi 
que dans les pays de l’OCDE non-membres de l’UE, sont en concur-
rence avec des initiatives dans d’autres pays et marchés régio-
naux. 
 

https://blogs.lse.ac.uk/businessreview/2021/09/10/uk-labour-shortages-and-immigration-looking-at-evidence/
https://www.eurofound.europa.eu/en/publications/2023/measures-tackle-labour-shortages-lessons-future-policy
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/e8e5cabe-en/index.html?itemId=/content/component/e8e5cabe-en&section-d1e7251-1a11a03f41
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/e8e5cabe-en/index.html?itemId=/content/component/e8e5cabe-en&section-d1e7251-1a11a03f41
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://hal.science/hal-04520475/document
https://hal.science/hal-04520475/document
https://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=26989&langId=en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A52023DC0577
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A52023DC0577
https://op.europa.eu/webpub/empl/esde-2023
https://www.cedefop.europa.eu/en/publications/9185
https://www.cedefop.europa.eu/en/publications/9185
https://www.ru.nl/en/research/research-projects/global-strategy-for-skills-migration-and-development-gs4s
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_510
https://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=26989&langId=en
https://blogs.lse.ac.uk/businessreview/2021/09/10/uk-labour-shortages-and-immigration-looking-at-evidence/
https://blogs.lse.ac.uk/businessreview/2021/09/10/uk-labour-shortages-and-immigration-looking-at-evidence/
https://www.emn.at/wp-content/uploads/2017/01/emn_labour_shortages_synthesis__final.pdf
file:///C:/Users/mussena/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/5KPVX74J/www.oecd.org/en/publications/who-should-be-admitted-as-a-labour-migrant_9c4c10bf-en.html
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Les politiques et initiatives des pays membres et observateurs du 
REM doivent donc travailler à l’obtention d’un avantage compara-
tif s’ils veulent réussir dans cet environnement concurrentiel89. 
Dans ce contexte, attirer les talents étrangers ne concerne pas seu-
lement l’admission dans le pays ou l’emploi lui-même, mais aussi90 : 
un accès suffisant et facile à l’information sur les programmes de 
migration91 ; la disponibilité de logements abordables ; la qualité de 
l’éducation pour les enfants ; les perspectives d’emploi pour les 
conjoints / partenaires ; les futurs parcours professionnels des tra-
vailleurs migrants (entrants) ; la protection des migrants et les  

droits du travail, le recrutement éthique92 ; et la sensations d’être 
le bienvenu en tant qu’étranger93. La reconnaissance et la valida-
tion des qualifications ont également été identifiées à plusieurs re-
prises comme posant des défis pour attirer94 les travailleurs étran-
gers et pour leur intégration sur le marché du travail95. Étant donné 
que différents acteurs influencent ces facteurs, des approches col-
laboratives impliquant les gouvernements, les employeurs, les par-
tenaires sociaux et les acteurs de la société civile pourraient contri-
buer à créer des écosystèmes qui attirent les talents

1.2. UE : CONTEXTE LÉGISLATIF ET POLITIQUE 
 
Bien que l’UE ne soit pas compétente pour fixer les volumes 

d’admission des ressortissants de pays tiers dans les États membres 
de l’UE à la recherche d’un travail — qu’il s’agisse d’un emploi ou 
d’un travail indépendant — il existe plusieurs voies d’accès légales 
de l’UE pour aborder la question de la migration économique96. Ces 
mesures législatives couvrent : les conditions d’entrée et de séjour 
pour certaines catégories de migrants, telles que les travailleurs 
hautement qualifiés (directive « carte bleue européenne » (UE) 
2021/1883)97, les travailleurs saisonniers (directive 2014/36/UE)98 
et les personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intra-
groupe (salariés détachés ICT) (directive 2014/66/UE)99 ; la mise en 
place d’une procédure de demande unique pour un permis unique 
de travail et de séjour (directive (UE) 2024/1233)100 ; et les règles 
concernant la résidence de longue durée (directive 2003/109/CE 
du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortis-
sants de pays tiers résidents de longue durée)101, le regroupement 
familial (directive relative au droit au regroupement familial (UE) 
2003/86/CE)102, et les étudiants et les chercheurs (directive relative 
aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers 
à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de 

                                                
89 Angenendt, S., Knapp, N., Kipp, D., « Germany is Looking for Foreign Labour. How to Make Recruitment Development-Orientated, Sustainable and Fair » (L’Allemagne à la recherche 
d’une main-d’œuvre étrangère : pistes pour un recrutement axé sur le développement, juste et durable) (2023), Stiftung Wissenschaft und Politik (SWP), https://www.swp-ber-
lin.org/10.18449/2023RP03/ ; Sur la protection des droits des migrants, voir : OIT, « Travailleurs migrants », https://www.ilo.org/global/standards/subjects-covered-by-international-
labour-standards/migrant-workers/lang--en/index.htm ; OIM, « IRIS Standard Report » (Rapport de la norme IRIS), https://iris.iom.int/sites/g/files/tmzbdl201/files/docu-
ments/IRIS%20Standard%20Report%20.pdf 
90 OCDE (2023) « Quel est le meilleur pays pour les talents mondiaux au sein de l’OCDE ? », www.oecd.org/en/publications/2023/03/what-is-the-best-country-for-global-talents-in-the- 
oecd_3496c15f.html ; Tuccio, M. (2019), « Measuring and assessing talent attractiveness in OECD countries » (Mesurer et évaluer l’attractivité des talents dans les pays de l’OCDE), 
documents de travail de l’OCDE sur les questions sociales, l’emploi et les migrations, n° 229, Éditions de l’OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/b4e677ca-en ; Réseau européen des 
migrations (REM) et Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Note de synthèse du REM « Des voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents 
étrangers dans l’UE », février 2025, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_fr?filename=2025_EMN-OECD_inform_attrac-
ting_foreign_talent.pdf 
91 Commission européenne « Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des 
régions sur les compétences et la mobilité des talents », https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf ; Future Place Leadership « International Talent 
Map 2023 » (Carte internationale 2023 des talents), 2023, https://futureplaceleadership.com/wp-content/uploads/2023/12/international-talent-map-2023.pdf 
92 Sur le droit de changer d’employeur dans l’UE, voir par exemple : De Lange, T., et Falkenhain, M., « Precarity Prevented or Reinforced? Migrants’ Right to Change Employers in the 
Recast of the EU Single Permit Directive » (La précarité : prévenue ou renforcée ? Droits des migrants de changer d’employeur dans la refonte de la directive sur le permis unique de 
l’UE). 2024, Frontiers of Sociology, 8:1267235, https://www.readcube.com/articles/10.3389/fsoc.2023.1267235 
93 Future Place Leadership « International Talent Map 2023 » (Carte internationale 2023 des talents), 2023, https://futureplaceleadership.com/wp-content/uploads/2023/12/internatio-
nal-talent-map-2023.pdf 
94 Commission européenne, « Recommandation de la Commission européenne du 15 novembre 2023 en matière de reconnaissance des qualifications des ressortissants de pays tiers », 
p. 5, 2023, https://single-market-economy.ec.europa.eu/document/download/01187cba-6407-4afa-add0-296b29f0dcfa_en?filename=C_2023_7700_1_EN_ACT_part1_v9.pdf 
95 Réseau européen des migrations (REM), « L’intégration des ressortissants de pays tiers sur le marché du travail dans les États membres de l’UE » 2018, https://www.emn.at/wp-
content/uploads/2018/10/emn-synthesis-report-2019_-labour-market-integration-of-tcn.pdf 
96 Article 79, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A12012E%2FTXT  
97 Directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi 
hautement qualifié (directive « carte bleue européenne »), https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2021/1883/oj 
98 Directive 2014/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi en 
tant que travailleur saisonnier, https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2014/36/oj 
99 Directive 2014/66/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers dans le cadre d’un transfert 
temporaire intragroupe, https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2014/66/oj 
100 Directive (UE) 2024/1233 du Parlement européen et du Conseil du 24 avril 2024 établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant 
les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident 
légalement dans un État membre (refonte), https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ%3AL_202401233 ; Parlement européen, directive 2009/52/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18 juin 2009 prévoyant des normes minimales concernant les sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier, 2009, https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2009/52/oj 
101 Conseil de l’Union européenne, directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, https://eur-
lex.europa.eu/eli/dir/2003/109/oj 
102 Conseil de l’Union européenne, directive 2003/86/CE du Conseil du 27 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2003/86/oj 
103 Conseil de l’Union européenne, directive 2016/801/UE du Conseil du 11 mai 2016 relative aux droits des étudiants et des chercheurs dans l’Union européenne, https://eur-lex.eu-
ropa.eu/eli/dir/2016/801/oj 
104 Commission européenne, Stratégie européenne en matière de compétences en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience, 2020, p. 9, https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX%3A52020DC0274 
105 Commission européenne, Union des compétences Investir dans les ressources humaines pour une Union européenne compétitive, https://commission.europa.eu/topics/eu-compe-
titiveness/union-skills_en 

programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de tra-
vail au pair (UE) 2016/801)103. 
Des discussions sont également en cours au niveau de l’UE sur 
l’amélioration des voies d’accès légales en tant qu’instruments im-
portants dans le contexte de la lutte contre les pénuries de main-
d’œuvre, mais aussi pour prévenir l’emploi irrégulier et l’exploita-
tion par le travail. 
La stratégie européenne en matière de compétences en faveur de 
la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience ap-
pelle à une approche plus stratégique de la migration légale, en s’at-
tachant à attirer et retenir plus efficacement les talents vers l’UE et 
à l’intérieur de celle-ci104. 
L’union des compétences, dont les piliers sont d’attirer, de dévelop-
per et de retenir les meilleurs talents dans l’UE105. 
 
 
 

https://www.swp-berlin.org/10.18449/2023RP03/
https://www.swp-berlin.org/10.18449/2023RP03/
https://www.ilo.org/global/standards/subjects-covered-by-international-labour-standards/migrant-workers/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/standards/subjects-covered-by-international-labour-standards/migrant-workers/lang--en/index.htm
https://iris.iom.int/sites/g/files/tmzbdl201/files/documents/IRIS%20Standard%20Report%20.pdf
https://iris.iom.int/sites/g/files/tmzbdl201/files/documents/IRIS%20Standard%20Report%20.pdf
http://www.oecd.org/en/publications/2023/03/what-is-the-best-country-for-global-talents-in-the-oecd_3496c15f.html
http://www.oecd.org/en/publications/2023/03/what-is-the-best-country-for-global-talents-in-the-oecd_3496c15f.html
https://doi.org/10.1787/b4e677ca-en
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf
https://futureplaceleadership.com/wp-content/uploads/2023/12/international-talent-map-2023.pdf
https://www.readcube.com/articles/10.3389/fsoc.2023.1267235
https://futureplaceleadership.com/wp-content/uploads/2023/12/international-talent-map-2023.pdf
https://futureplaceleadership.com/wp-content/uploads/2023/12/international-talent-map-2023.pdf
https://single-market-economy.ec.europa.eu/document/download/01187cba-6407-4afa-add0-296b29f0dcfa_en?filename=C_2023_7700_1_EN_ACT_part1_v9.pdf
https://www.emn.at/wp-content/uploads/2018/10/emn-synthesis-report-2019_-labour-market-integration-of-tcn.pdf
https://www.emn.at/wp-content/uploads/2018/10/emn-synthesis-report-2019_-labour-market-integration-of-tcn.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A12012E%2FTXT
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2021/1883/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2014/36/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2014/66/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ%3AL_202401233
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2009/52/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2003/109/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2003/109/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2003/86/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2016/801/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2016/801/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX%3A52020DC0274
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX%3A52020DC0274
https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/union-skills_en
https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/union-skills_en
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À cette fin, la communication de la Commission « Attirer des com-
pétences et des talents dans l’UE »106 proposait des initiatives juri-
diques, opérationnelles et politiques au profit de l’économie de 
l’UE, du renforcement de la coopération avec les pays non-
membres de l’UE et de l’amélioration de la gestion des migrations 
de longue durée. Parmi les autres initiatives avancées au niveau de 
l’UE figurent : 

 En janvier 2023, la plateforme pour la migration de la 
main-d’œuvre a été lancée pour rassembler des experts 
de l’emploi et de la migration des États membres de l’UE, 
de la Commission européenne, des partenaires sociaux 
européens et des parties prenantes pertinentes afin de 
discuter des difficultés et des solutions, d’aider à rendre 
opérationnelles les initiatives au niveau de l’UE (telles que 
le réservoir européen de talents et les partenariats desti-
nés à attirer les talents dans l’UE) et de soutenir plus lar-
gement des conditions de travail équitables pour les mi-
grants107. 

 La directive carte bleue européenne révisée (2021/1883) 
devait être transposée dans la législation nationale d’ici 
novembre 2023. La carte bleue européenne est un permis 
de travail et de séjour combiné. Les révisions ont rac-
courci la durée minimale d’un contrat de travail (à six 
mois) et le délai au terme duquel un titulaire de carte 
bleue est autorisé à se rendre dans un autre État membre 
de l’UE. Elles ont également mis davantage l’accent sur 
l’expérience professionnelle, assoupli le seuil de salaire 
requis et fixé la validité standard de la carte bleue à 24 
mois108. 
Dans le cadre du train de mesures relatives à la mobilité 
des compétences et des talents de novembre 2023109, la 
Commission européenne a mis en avant : (1) une recom-
mandation relative à un cadre renouvelé en matière de 
mobilité à des fins d’éducation et de formation (l’Europe 
en mouvement) visant à promouvoir la coopération avec 
les pays tiers, à résoudre les difficultés liées aux visas et 
au séjour des ressortissants de pays tiers et à tirer parti 
d’initiatives telles qu’Erasmus+ pour attirer les talents 

                                                
106 Les mesures prévues dans cette Communication comprennent trois piliers : 1. pilier législatif (révision de la directive relative au permis unique et aux résidents de longue durée), 2. 
pilier opérationnel (introduction de partenariats et de réserves de talents), 3. mesures prospectives (travailleurs dans le domaine des soins de longue durée, mobilité des jeunes, esprit 
d’entreprise). 
107 Commission européenne, « Labour Migration: Commission and Member States Advance Cooperation through New Platform » (Migration de la main-d’œuvre : la Commission et les 
États membres renforcent leur coopération par le moyen d’une nouvelle plateforme) 2023, https://home-affairs.ec.europa.eu/news/labour-migration-commission-and-member-states-
advance-cooperation-through-new-platform-2023-01-10_en 
108 Article 31, paragraphe 1, directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays 
tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair (refonte), https://eur-lex.eu-
ropa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A32021L1883 
109 Les initiatives faisant partie du train de mesures relatives à la mobilité des compétences et des talents comprennent : faciliter le recrutement en dehors de l’UE grâce au réservoir 
européen de talents ; parvenir à une reconnaissance plus facile et plus rapide des qualifications professionnelles et à la validation des compétences acquises dans les pays tiers ; établir 
des partenariats destinés à attirer des talents pour améliorer la coopération sur la mobilité des talents et le développement des compétences avec les pays partenaires ; faciliter la 
mobilité des apprenants et du personnel impliqué dans l’enseignement et la formation grâce à l’initiative « l’Europe en mouvement » ; renforcer la mobilité intra-UE ; et promouvoir les 
voies d’accès légales pour la migration dans les pays tiers. Commission européenne « Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au Comité des régions sur les compétences et la mobilité des talents ». COM (2023) 715 final, https://commission.europa.eu/system/files/2023-
11/COM_2023_715_1_EN.pdf 
110 Commission européenne « Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur les compé-
tences et la mobilité des talents ». COM (2023) 715 final, https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf 
111 Commission européenne, « Recommandation de la Commission européenne du 15 novembre 2023 en matière de reconnaissance des qualifications des ressortissants de pays tiers » 
p. 5, 2023, https://single-market-economy.ec.europa.eu/document/download/01187cba-6407-4afa-add0-296b29f0dcfa_en?filename=C_2023_7700_1_EN_ACT_part1_v9.pdf 
112  Commission européenne, Proposition de règlement portant création d’un réservoir européen de talents. COM (2023) 716 final, 2023, https://home-
affairs.ec.europa.eu/system/files/2023-11/Regulation%20establishing%20an%20EU%20Talent%20Pool_en.pdf 
113 Peers, S., « Take This Job and Shove It: The Revised EU Law on Non-EU Migrant Workers » (Prends ce taff et ferme-la) 2023, EU Law Analysis Blog, https://eulawanalysis.blog-
spot.com/2023/12/take-this-job-and-shove-it-revised-eu.html 
114 Fragomen, « European Union: Revised EU Long-Term Residence Directive Negotiations Cease » (Union européenne : fin des négociations sur la révision de la directive sur le séjour de 
longue durée). 2024, https://www.fragomen.com/insights/european-union-revised-eu-long-term-residence-directive-negotiations-cease.html ; Service de recherche du Parlement euro-
péen (EPRS), « Recast of Directive 2003/109/EC: Status of Third-Country Nationals Who Are Long Term Residents in the EU » (Refonte de la directive 2003/109/CE : Statut des ressortis-
sants de pays tiers résidents de longue durée dans l’UE), 2024, https://epthinktank.eu/2024/01/30/recast-of-directive-2003-109-ec-status-of-third-country-nationals-who-are-long-term-
residents-in-the-eu-eu-legislation-in-progress/ Conseil de l’UE, « Overview of the current legislative proposals under the Hungarian Presidency » (Synthèse des propositions législatives 
actuelles sous la présidence hongroise), https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-16121-2024-INIT/en/pdf 
115 Commission européenne, « Commissioner Johansson’s Speech at the Online Ministerial Meeting on Talent Partnerships » (Discours de la commissaire Johansson lors de la réunion 
ministérielle en ligne sur les partenariats destinés à attirer les talents), 2023, https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/speech_23_6374. Dans le contexte de l’opération-
nalisation des partenariats destinés aux talents, voir également le projet THAMM+ au Maroc, en Tunisie et en Égypte : Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) 
GmbH, « THAMM+ Project in Morocco, Tunisia and Egypt » (Projet THAMM+ au Maroc, en Tunisie et en Égypte), 2024, https://www.giz.de/de/downloads/giz-2024-en-THAMM-plus.pdf 
116 Commission européenne, « La Commission présente des mesures visant à remédier aux pénuries de main-d’œuvre et de compétences », 2024, https://ec.europa.eu/commis-
sion/presscorner/detail/en/ip_24_1507. Il s’agit d’un plan plus large, qui ne se limite pas à l’immigration et ne la vise pas spécifiquement. Le plan d’action s’inscrit dans le prolongement 
du sommet des partenaires sociaux de Val Duchesse de janvier 2024. Le plan d’action fait le point sur les initiatives existantes de l’UE, des États membres et des partenaires sociaux, 
annonce de nouvelles initiatives de l’UE et invite les États membres et les partenaires sociaux à prendre de nouvelles mesures. 

mondiaux110 ; (2) une recommandation sur la reconnais-
sance des qualifications des ressortissants de pays 
tiers111 ; et (3) une proposition sur le réservoir européen 
de talents — la première plateforme à l’échelle de l’UE 
visant à faciliter le recrutement international et à offrir 
des opportunités d’emploi aux demandeurs d’emploi de 
pays tiers, résidant en dehors de l’UE, et possédant les 
compétences requises pour travailler dans des métiers en 
tension à l’échelle de l’UE, à tous les niveaux de compé-
tences112. Des négociations sont en cours sur cette propo-
sition. 
La refonte de la directive sur le permis unique, qui com-
bine un titre de séjour et un permis de travail pour les tra-
vailleurs des pays tiers, a été adoptée le 12 avril 2024. Les 
modifications élargissent les droits de changer d’em-
ployeur et la protection des titulaires de permis uniques 
pendant le chômage, et étendent le champ des personnes 
ayant droit à l’égalité de traitement et aux actions contre 
les employeurs qui agissent illégalement. La refonte per-
met à tous les titulaires de titre de séjour de déposer une 
demande dans le pays et raccourcit les délais pour statuer 
sur les demandes. Les États membres de l’Union ont deux 
ans pour transposer les changements dans leur droit na-
tional113. 

 Les négociations pour la refonte de la directive sur le sé-
jour de longue durée n’avaient pas été finalisées au mo-
ment de la rédaction de ce rapport114. 

 La Commission européenne met en œuvre des partena-
riats destinés à attirer les talents avec la Tunisie, le Ma-
roc, l’Égypte, le Bangladesh et le Pakistan, avec des pro-
grès pour chacun d’entre eux à des stades différents115. 

 En mars 2024, la Commission européenne a publié un 
plan d’action pour lutter contre les pénuries de main-
d’œuvre et de compétences116. 
 
 

https://home-affairs.ec.europa.eu/news/labour-migration-commission-and-member-states-advance-cooperation-through-new-platform-2023-01-10_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/news/labour-migration-commission-and-member-states-advance-cooperation-through-new-platform-2023-01-10_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A32021L1883
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX%3A32021L1883
https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf
https://commission.europa.eu/system/files/2023-11/COM_2023_715_1_EN.pdf
https://single-market-economy.ec.europa.eu/document/download/01187cba-6407-4afa-add0-296b29f0dcfa_en?filename=C_2023_7700_1_EN_ACT_part1_v9.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/system/files/2023-11/Regulation%20establishing%20an%20EU%20Talent%20Pool_en.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/system/files/2023-11/Regulation%20establishing%20an%20EU%20Talent%20Pool_en.pdf
https://eulawanalysis.blogspot.com/2023/12/take-this-job-and-shove-it-revised-eu.html
https://eulawanalysis.blogspot.com/2023/12/take-this-job-and-shove-it-revised-eu.html
https://www.fragomen.com/insights/european-union-revised-eu-long-term-residence-directive-negotiations-cease.html
https://epthinktank.eu/2024/01/30/recast-of-directive-2003-109-ec-status-of-third-country-nationals-who-are-long-term-residents-in-the-eu-eu-legislation-in-progress/
https://epthinktank.eu/2024/01/30/recast-of-directive-2003-109-ec-status-of-third-country-nationals-who-are-long-term-residents-in-the-eu-eu-legislation-in-progress/
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-16121-2024-INIT/en/pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/speech_23_6374
https://www.giz.de/de/downloads/giz-2024-en-THAMM-plus.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_24_1507
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_24_1507
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Les conclusions du Conseil de novembre 2024 sur les « Pénu-
ries de main-d’œuvre et de compétences dans l’UE : Mobiliser 
le potentiel de main-d’œuvre inexploité dans l’Union euro-
péenne » désignaient la migration légale comme étant com-
plémentaire à l’exploitation des talents au sein de l’UE pour 

combler les pénuries de main-d’œuvre. Elles soulignaient éga-
lement la nécessité de partager les connaissances et les 
bonnes pratiques entre les États membres de l’UE en matière 
de pénurie de main-d’œuvre et de compétences117. 

1.3. OBJECTIF ET PORTÉE DE L’ÉTUDE 
 
Cette étude examine les lois et politiques relatives à la mi-

gration professionnelle, ainsi que des initiatives et pratiques des 
pays membres et observateurs du REM ciblant les ressortissants de 
pays tiers entre janvier 2021 et juin 2024. Les initiatives décrites 
dans ce rapport complètent les conclusions de la note de synthèse 
du REM 2024 sur « Des voies nouvelles et innovantes pour attirer les 
talents étrangers dans l’UE »118. 
Les objectifs de l’étude sont les suivants : 

 Fournir des informations contextuelles pertinentes (y 
compris des données statistiques) sur les politiques de mi-
gration professionnelle en faisant le point sur les voies 
d’accès légales de la migration professionnelle, dans le but 
d’évaluer et d’identifier les principaux pays d’origine, ainsi 
que les secteurs dans lesquels la migration professionnelle 
joue actuellement un rôle clé. 

 Fournir une synthèse des évolutions législatives et poli-
tiques sur la migration professionnelle entre janvier 2021 
et juin 2024 qui visent à remédier aux pénuries actuelles 
de main-d’œuvre dans tous les secteurs de compétences 
et à prévenir les pénuries futures. 

 Analyser les pratiques de mise en œuvre de nouvelles lois 
et politiques, ainsi que les initiatives publiques et privées 
(pour autant qu’elles soient en coopération avec des ac-
teurs publics) visant à attirer et à recruter des talents 
étrangers. 

 Étudier quels sont les acteurs impliqués dans la conception 
et/ou la mise en œuvre des lois et des politiques en ma-
tière de migration professionnelle, afin d’évaluer si et 
comment les domaines politiques clés et les parties pre-
nantes sont pris en compte. 

 Identifier les bonnes pratiques, les enseignements tirés et 
les difficultés existantes. 

 
Cette étude du REM se penche sur les politiques, les lois et les pra-
tiques en place de janvier 2021 à juin 2024, en mettant l’accent sur 
les nouvelles évolutions119. La portée temporelle de cette étude a 
été choisie pour recouper la note de synthèse du REM sur l’attracti-
vité des talents étrangers (de janvier 2021 à mars 2024), et pour in-
tégrer l’effet post-Covid-19, lorsque les pays ont commencé à assou-
plir les restrictions migratoires et que de nouvelles évolutions du 
marché du travail sont apparues dans la période post-pandémique. 
Certaines données statistiques (voir annexe) se limitent toutefois à 
la période allant de janvier 2021 à décembre 2023 pour des raisons 
de disponibilité des données pour 2024. 

                                                
117 Conseil de l’UE, « Projet de conclusions du Conseil sur les pénuries de main-d’œuvre et de compétences dans l’UE : Mobiliser le potentiel de main-d’œuvre inexploité dans l’Union 
européenne — Approbation », https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15463-2024-INIT/en/pdf 
118 Réseau européen des migrations (REM) et Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Notes de synthèse : des voies nouvelles et innovantes pour 
attirer les talents étrangers dans l’UE », février 2025, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_fr?filename=2025_EMN-
OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf 
119 Dans le cas où aucune évolution ne s’est produite, il a été demandé aux PCN de décrire l’état actuel indépendamment du fait qu’il ait été établi avant 2021. 
120 Pour les besoins de l’analyse, il a été demandé aux pays membres et observateurs du REM de préciser si leurs politiques/lois sur la migration de la main-d’œuvre et/ou leurs initiatives 
pour attirer et recruter des talents s’appliquent uniquement aux ressortissants de pays tiers ou également aux citoyens de l’Union européenne. 
121 L’engagement temporaire international de main-d’œuvre désigne une situation dans laquelle un employeur souhaite employer de la main-d’œuvre étrangère pour une ou plusieurs 
périodes de moins de 183 jours et recrute donc le personnel étranger par le biais d’un intermédiaire établi à l’étranger qui prétend être l’employeur et loue le personnel à l’utilisateur. 
Voir Bourguignon, J., « International Hiring-out of Labour A Comprehensive Overview » (L’engagement temporaire international de main-d’œuvre : synthèse complète) (2017), Jura 
Falconis, 2017, pp. 103-129. 
122 Réseau européen des migrations (REM), « Travail illégal des ressortissants de pays tiers ». À paraître. 
123  REM, « Les parcours migratoires pour les start-ups et les entrepreneurs innovants dans l’Union européenne » Note de synthèse du REM 2019, https://www.emn.at/wp-con-
tent/uploads/2019/12/emn-synthesis-report-2019_startups.pdf 

 
L’étude porte sur les pénuries de main-d’œuvre et la migration pro-
fessionnelle à tous les niveaux de compétences. Elle se concentre 
spécifiquement sur les évolutions législatives, politiques et pra-
tiques conçues et mises en œuvre par les autorités nationales. Tou-
tefois, l’étude prend également en compte les cas où la responsabi-
lité et la mise en œuvre sont partagées ou déléguées à d’autres par-
ties prenantes, telles que les partenaires sociaux (y compris les re-
présentants des salariés et des employeurs). 
 
La présente étude du REM porte uniquement sur les mouvements 
de ressortissants de pays tiers (ou étrangers) vers un pays membre 
ou observateur du REM, ou vers un pays non-membre de l’UE et 
membre de l’OCDE, à des fins d’emploi120. Cela inclut les travailleurs 
saisonniers et d’autres types de travailleurs temporaires. Le déta-
chement de travailleurs et l’embauche de main-d’œuvre121 n’en-
trent pas dans le cadre de cette étude du REM. 
Les ressortissants de pays tiers résidant déjà dans un pays membre 
ou observateur du REM, ou dans un pays de l’OCDE non-membre de 
l’UE, ainsi que les demandeurs et bénéficiaires d’une protection in-
ternationale/temporaire résidant dans le pays, n’entrent pas non 
plus dans le champ d’application de cette étude. Bien que l’intégra-
tion sur le marché du travail de ces groupes soit pertinente pour at-
ténuer les pénuries de main-d’œuvre, l’étude du REM se limite à la 
migration en provenance de pays tiers à des fins de travail. Seul 
l’emploi régulier est pris en compte dans cette étude. Toutefois, 
l’étude comprend une analyse des voies d’accès légales à l’emploi 
pour les migrants irréguliers dans les métiers en tension, lorsque 
cela fait partie de la stratégie politique migratoire globale et/ou 
constitue une voie d’accès importante à la migration profession-
nelle. De plus amples informations sur l’emploi illégal des ressortis-
sants de pays tiers sont disponibles dans une autre étude du REM 
datant de 2023122. Cette étude ne concerne pas le travail indépen-
dant (cet aspect a été traité dans une étude du REM en 2019123) ni 
les étudiants internationaux. 
 
 
 
 
 
 
 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15463-2024-INIT/en/pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://www.emn.at/wp-content/uploads/2019/12/emn-synthesis-report-2019_startups.pdf
https://www.emn.at/wp-content/uploads/2019/12/emn-synthesis-report-2019_startups.pdf
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1.4. QUESTIONS CLÉS 
Cette étude vise à répondre à la question clé suivante de la re-

cherche : comment les pays membres et observateurs du REM, ainsi 
que les pays de l’OCDE non-membres de l’UE, utilisent-ils la migration 
professionnelle pour faire face aux pénuries actuelles de main-d’œuvre 
et prévenir les pénuries futures ? 
Pour répondre à cette question et fournir les informations contex-
tuelles nécessaires à son analyse, les aspects suivants ont été pris en 
considération : 

 Principales voies de migration de la main-d’œuvre (princi-
paux pays d’origine des travailleurs étrangers et secteurs 
dans lesquels la migration de la main-d’œuvre joue un rôle 
clé) ; 

 Lois et politiques en place pour remédier aux pénuries de 
main-d’œuvre et évolutions depuis 2021 ; 

 Mise en œuvre de lois et de politiques visant à attirer et à 
recruter des talents étrangers en provenance de pays 
tiers124 ; 

 Instruments nationaux et complémentaires de l’UE (voir le 
train de mesures relatives à la mobilité des compétences et 
des talents) ; 

 Bonnes pratiques, enseignements tirés et difficultés rencon-
trées dans l’utilisation de la migration professionnelle pour 
faire face aux pénuries de main-d’œuvre.

  

                                                
124 Limitée afin de compléter (et éviter de faire doublon) la note de synthèse de 2024 sur les talents étrangers. 
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2. SYNTHÈSE DES PÉNURIES DE MAIN-
D’ŒUVRE : DÉBAT ET CONCEPTUALISATION 

2.1. DÉFINITION DES PÉNURIES DE MAIN D’ŒUVRE 
Il n’existe pas de définition internationale reconnue de la pénu-

rie de main-d’œuvre125. Pour les besoins de cette étude, elle a été dé-
finie comme une pénurie d’un type particulier de main-d’œuvre sur un 
marché du travail donné, le nombre d’offres d’emploi étant (ou devant 
être) supérieur à un niveau normal pendant une période prolongée 
(voir la définition complète dans la liste des définitions ci-dessus). Mal-
gré l’absence d’une définition internationale reconnue, le terme est 
encore fréquemment utilisé par les agences pour l’emploi (publiques 
et privées), ainsi que par les acteurs politiques et les autres parties pre-
nantes au sein des pays membres et observateurs du REM. 

Alors que les pays membres et observateurs du REM n’ont pas de défi-
nitions formelles du phénomène, presque tous les pays membres du 
REM126 et la Serbie ont déclaré utiliser à la fois « pénurie de main-
d’œuvre » et « métiers en tension » comme concepts pour décrire 
l’offre limitée de travailleurs. 
 
Pénuries de main-d’œuvre 

Aucun pays membre du REM ni la Serbie n’ont fait état d’une définition 
formelle ou juridique du terme « pénurie de main-d’œuvre ». Cepen-
dant, neuf pays membres du REM127 ont rapporté utiliser le terme « pé-
nurie de main-d’œuvre » dans leur contexte politique et juridique plus 
large en tant que concept pour décrire un manque de travailleurs — y 
compris comme référence à une situation ou à un contexte sur le mar-
ché du travail caractérisé par une difficulté à pourvoir les postes va-
cants. En Italie, le concept de pénurie de main-d’œuvre est utilisé pour 
décrire des secteurs économiques ou des professions spécifiques où 
la demande de main-d’œuvre dépasse l’offre, et où les entreprises s’ef-
forcent de trouver des candidats possédant les compétences appro-
priées. En France, l’Institut national de la statistique et des études éco-
nomiques (Insee) définit la pénurie de main-d’œuvre comme la pro-
portion d’entreprises qui déclarent128 être limitées dans leur activité 
en raison d’un manque de main-d’œuvre. La Finlande et la Lettonie 
définissent la pénurie de main-d’œuvre comme une situation dans la-
quelle il n’y a tout simplement pas de main-d’œuvre disponible pour 
un emploi donné ; il y a un nombre insuffisant d’individus désireux ou 
disponibles pour saisir les opportunités d’emploi ; ou les employeurs 
ont du mal à trouver des travailleurs ayant les compétences ou les qua-
lifications nécessaires pour certains postes. Les Pays-Bas définissent la 
pénurie de main-d’œuvre comme le fait qu’il y ait plus d’offres d’em-
ploi que de chômeurs. L’Allemagne ne dispose pas de définition cou-
rante et exhaustive reconnue de la pénurie de main-d’œuvre. Diffé-
rentes définitions et mises en pratique sont utilisées à des fins diffé-
rentes. À des fins d’analyse, les statistiques de l’Agence fédérale pour 
l’emploi rendent compte des difficultés à pourvoir les postes vacants 

                                                
125 Handel M.J, « Labour shortage what is the problem » (Pénurie de main-d’œuvre : quel est le problème ?), Intereconomics, Review of European economic policy, volume 59, n.3, pp 136-
142, https://www.intereconomics.eu/contents/year/2024/number/3/article/labor-shortages-what-is-the-problem.html 
126 AT, BE, BG, CZ, DE, EE, EL, FI, FR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL, SK. 
127 BE, DE, EE, FI, FR, IE, IT, LV, NL. 
128 L’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) réalise chaque trimestre des enquêtes de conjoncture (enquêtes européennes dont le cadre est défini par 
Eurostat, l’office statistique de l’Union européenne) pour mesurer la demande de travail des entreprises non satisfaite par la population active, https://www.insee.fr/fr/statistiques/ 
fichier/4268833/122019_ndc.pdf, p. 113 
129 DE, FR, NL, PL, SK. 
130 L’indicateur de tension sur le marché du travail (« Spanningsindicator ») est géré par l’Agence néerlandaise d’assurance des salariés (Uitvoeringsinstituut Werknemersverzekeringen, 
UWV). 
131 L’indicateur est composé de la mesure de la proportion de projets de recrutement anticipés comme difficiles par les employeurs (50% de l’indicateur) ; du rapport entre le flux d’offres 
d’emploi en ligne (service public de l’emploi et sites d’offres d’emploi) et le flux de demandeurs d’emploi de catégorie A (chômeurs, en recherche active d’emploi) (30% de l’indicateur) ; 
et du taux de liquidation des demandes d’emploi, qui mesure le taux de sortie des listes des demandeurs d’emploi de catégories A, B et C (chômeurs ou en activité réduite, en recherche 
active d’emploi) (20% de l’indicateur). 
132 AT, BE, DE, FI, FR, HU, NL, PL, SK. 
133 Conformément à l’article 13, paragraphe 1, de la loi régissant l’emploi des ressortissants étrangers, en cas de besoins en main-d’œuvre à long terme qui ne peuvent être satisfaits par 
la main-d’œuvre potentielle disponible en Autriche, le ministre fédéral du Travail et de l’Économie spécifie, par voie réglementaire, les métiers en tension pour l’année suivante afin de 
préserver le statut de l’Autriche en tant que centre d’affaires et d’emploi. Les métiers en tension potentielle sont des professions pour lesquelles il n’y a pas plus de 1,5 demandeur 
d’emploi inscrit pour chaque poste vacant enregistré, que ce soit au niveau national ou dans certains Länder. Les professions dont le ratio demandeurs/poste vacant est inférieur ou égal 
à 1,8 peuvent être incluses dans certaines circonstances. 

dans le cadre d’une analyse annuelle des pénuries de main-d’œuvre 
qualifiée, basée sur des indicateurs et utilisant plusieurs dimensions 
différentes. Le droit des immigrés renvoie en partie à d’autres con-
cepts. 

Deux pays du REM ont fait état de leur préférence pour d’autres termes 
afin de conceptualiser les mêmes phénomènes. En Autriche, l’expres-
sion « pénurie de travailleurs qualifiés » est utilisée dans les débats pu-
blics et politiques sur la migration plutôt que « pénurie de main-
d’œuvre », ce qui indique que le pays met l’accent sur l’immigration 
qualifiée dans la politique de migration professionnelle. Dans le dis-
cours public en Hongrie, l’utilisation du terme « métiers en tension » 
prévaut sur une définition claire de la « pénurie de main-d’œuvre ». 
Cinq pays membres du REM129 parlent également de la manière dont 
ils mesurent les pénuries de main-d’œuvre pour étayer leurs défini-
tions. Les Pays-Bas disposent d’un indicateur de tension sur le marché 
du travail130, qui calcule les pénuries dans un secteur spécifique en di-
visant le nombre d’offres d’emploi (dans ce secteur) par le nombre de 
personnes bénéficiant d’allocations chômage d’une durée inférieure à 
six mois. La France mesure également les pénuries de main-d’œuvre 
sur la base d’un indicateur de tensions sur le marché du travail131 et 
d’une évaluation des « difficultés d’appariement » sur le marché du 
travail (c’est-à-dire le niveau de difficulté du marché du travail à s’ajus-
ter entre l’offre et la demande de travail). 

 
Métiers en tension  

Neuf pays du REM132 participant à cette étude ont mentionné utiliser 
une définition des « métiers en tension  » dans leur contexte politique 
et juridique plus large. Cela englobe à la fois les pays qui utilisent cette 
définition à des fins de migration (professionnelle) et ceux qui l’utili-
sent uniquement pour les politiques générales du marché du travail. 
En Autriche, la définition est basée sur le rapport entre les demandeurs 
d’emploi et les postes vacants déclarés auprès du service public de 
l’emploi. Conformément à la loi sur l’emploi des ressortissants étran-
gers, ce rapport entre le nombre de candidats et le nombre de postes 
vacants doit servir de base à la liste officielle des métiers en tension 
présentée dans le règlement relatif aux travailleurs qualifiés133. 
Comme le montre le tableau ci-dessous, sept des autres pays utilisent 
des définitions similaires des métiers en tension. 

 

 

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4268833/122019_ndc.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4268833/122019_ndc.pdf
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Tableau 1. Concept de « métiers en tension» 

Concept Pays déclarant 

L’offre de demandeurs d’emploi ne répond pas à la demande AT, FI, SI, SK 

Une profession confrontée à une pénurie de travailleurs qualifiés HU, PL 

Un secteur spécifique connaît une pénurie de travailleurs disponibles pour pourvoir les offres d’emploi. FR, NL, SK134 

Pour les questions analytiques, il n’existe pas d’indicateur totalement englobant permettant de mesurer les pénuries de 
main-d’œuvre qualifiée. Les métiers en tension sont mesurées par une combinaison de six indicateurs de pénurie. 

DE 

La Belgique a indiqué définir les « métiers en tension » de deux ma-
nières distinctes : soit comme un terme général utilisé par les services 
publics de l’emploi pour éclairer la politique du marché du travail et le 

conseil, soit pour déterminer quelles professions peuvent déroger à 
l’examen individuel du marché de l’emploi (voir l’encadré 1). 
 

Encadré 1. Utilisation du terme « métiers en tension  » en Belgique 

Les services publics de l’emploi135 en Belgique définissent les listes de 
métiers en tension utilisées pour concevoir les politiques et l’accom-
pagnement individuel en matière de marché du travail. Les orga-
nismes régionaux chargés de la politique de l’emploi (ORPP) procè-
dent ensuite à des analyses plus approfondies de ces listes afin d’éta-
blir la liste des métiers en tension utilisée à des fins de migration. 

Région de Bruxelles-Capitale 

Le service public de l’emploi (Actiris) s’appuie sur l’analyse du marché 
du travail de l’Observatoire bruxellois de l’emploi et de la formation 
(« view.brussels ») pour déterminer les métiers en tension. Ce dernier 
considère les métiers en tension comme une sous-catégorie des fonc-
tions critiques. Les fonctions critiques sont définies comme ayant des 
postes vacants qui sont moins faciles à pourvoir pour une des raisons 
suivantes : (1) des pénuries quantitatives, avec trop peu de candidats 
disponibles sur le marché du travail ; (2) des pénuries qualitatives, 
lorsque les candidats disponibles ne possèdent pas l’expérience ou les 
compétences adéquates ; ou (3) des conditions de travail qui décou-
ragent les candidats d’accepter un travail. Les métiers en tension ap-
partiennent à la première catégorie (c’est-à-dire lorsqu’il y a une pé-
nurie quantitative, avec trop peu de candidats disponibles sur le mar-
ché du travail). L’ORPP de Bruxelles utilise la même définition des mé-
tiers en tension qu’Actiris. 

Flandre 

Le service public de l’emploi (VDAB) définit une profession en pénurie 
comme un emploi qui est toujours en demande parce qu’un em-
ployeur a du mal à trouver des candidats adéquats sur le marché du 
travail local. Le VDAB utilise les trois mêmes catégories que celles uti-
lisées par Actiris pour définir les métiers en tension : qualitatives, 
quantitatives et conditions de travail (voir ci-dessus). De même, de-
puis mai 2024, l’ORPP de Flandre définit les métiers en tension 
comme des professions moyennement qualifiées pour lesquelles il 
existe une pénurie structurelle de main-d’œuvre. 

Wallonie 

Le service public de l’emploi (Forem) désigne les métiers en tension 
comme une sous-catégorie de fonctions critiques, pour lesquelles le 
nombre de demandeurs d’emploi inscrits au Forem est insuffisant 
pour pourvoir ses postes vacants enregistrés. Les fonctions sont con-
sidérées comme critiques lorsque les employeurs rencontrent des dif-
ficultés à pourvoir le poste vacant en raison de pénuries qualitatives 

                                                
134 Une profession ayant des postes vacants depuis trois mois ou plus. 
135 Les compétences en matière de politique du marché du travail en Belgique sont actuellement réparties entre le gouvernement fédéral, les régions et les communautés, tandis que la 
compétence en matière de migration de la main-d’œuvre revient principalement aux régions et à la Communauté germanophone. Par conséquent, les régions disposent de leurs propres 
services publics de l’emploi (SPE), ainsi que de leurs propres organismes régionaux chargés de la politique de l’emploi (ORPP) compétents en matière de migration de la main-d’œuvre. 
Les SPE sont : le SPE Actiris (dans la Région de Bruxelles-Capitale), le SPE VDAB (en Flandre), le SPE Forem (en Wallonie) et le SPE ADG (dans la Communauté germanophone). 
136 Eurostat définit une offre d’emploi comme un poste rémunéré nouvellement créé, inoccupé ou sur le point de devenir vacant. Eurostat calcule le taux de vacance d’emploi (TVE) 
comme suit : TVE = nombre d’emplois vacants / (nombre de postes occupés + nombre d’emplois vacants) * 100 : https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glos-
sary%3AJob_vacancy_rate_(JVR) 
137 BG, CY, CZ, EE, EL, ES, IE, IT, LT, LU, LV, MT, PL, SE. 
138 Ou si moins de 0,35 demandeur d’emploi inscrit par poste déclaré et moins de 10% des offres d’emploi sans candidat attribuées par l’ADEM, JobInsights.lu, https://app.powerbi.com/ 
139 Les derniers amendements ont été adoptés en juillet 2023, et leur mise en œuvre complète a commencé le 1er février 2024. 

et/ou des conditions de travail. L’ORPP wallon désigne par « métiers 
en tension » les professions figurant sur la liste actuelle des profes-
sions identifiées par le ministre comme souffrant d’une pénurie struc-
turelle de main-d’œuvre. 

Communauté germanophone 

Le service public de l’emploi (ADG) définit les métiers en tension 
comme des emplois ayant au moins cinq postes vacants pour les-
quels le taux de vacance d’emploi136 est inférieur à la moyenne et/ou 
pour lesquels le temps nécessaire pour pourvoir le poste vacant a été 
plus long que la moyenne. Le nombre de demandeurs d’emploi ins-
crits (candidats potentiels) dans les différentes catégories profession-
nelles, ainsi que l’évaluation par les agents de placement de l’ADG et 
d’autres experts du marché du travail, sont également pris en compte. 
L’ORPP de la Communauté germanophone ne parle pas de « profes-
sion en pénurie », et n’a pas établi de liste de métiers en tension qui 
bénéficierait de voies d’immigration facilitées, et pour lesquelles un 
examen individuel du marché de l’emploi n’est pas requis. 

Quatorze pays membres du REM137 et la Serbie déclarent ne pas utili-
ser de définition formelle des « métiers en tension ». En Irlande, un 
métier en tension est identifié comme une « pénurie de compé-
tences », ce qui signifie qu’il y a une pénurie ou un nombre insuffisant 
de personnes formées/qualifiées sur le marché intérieur pour ré-
pondre à la demande. Le Luxembourg n’a pas non plus de définition 
juridique formelle des métiers en tension. Toutefois, son Agence na-
tionale pour le développement de l’emploi (ADEM) utilise des calculs 
pour déterminer quand une profession est considérée comme « très 
en pénurie ». Une profession est considérée comme étant très en pé-
nurie si les conditions suivantes ont été remplies l’année précédente : 
(1) plus de 84 postes vacants ont été déclarés aux services publics de 
l’emploi (ADEM) ; et (2) il y avait moins de 0,8 demandeur d’emploi 
inscrit par poste déclaré, et plus de 25% des offres sans candidats as-
signés138. La Suède ne dispose pas d’une définition officielle des pé-
nuries de main-d’œuvre, mais des évaluations actuelles des opportu-
nités d’emploi et des difficultés de recrutement sont fournies par le 
service public de l’emploi suédois, tant au niveau national que régio-
nal. Outre les analyses actuelles, une prévision de la demande sur cinq 
ans pour chaque profession est incluse. En Serbie, le cadre juridique 
existant ne définit pas explicitement une profession en pénurie. Tou-
tefois, les derniers amendements à la loi sur l’emploi des étrangers139  

disposent que, selon la situation du marché du travail, le gouverne-
ment peut exclure les étrangers qui demandent un titre de séjour et 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary%3AJob_vacancy_rate_(JVR)
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary%3AJob_vacancy_rate_(JVR)
https://app.powerbi.com/
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de travail dans des métiers en tension, et d’autres professions et pro-
fils spécifiques, de l’examen du marché de l’emploi qui serait autre-
ment requis. 
Dix pays du REM dressent des listes de professions présentant des pé-
nuries140. L’utilisation de ce genre de liste donne à la Lituanie une so-
lution plus flexible aux pénuries que ne le ferait une définition formelle 
ou plus standardisée, car elle permet de faire la distinction entre les 
professions à faible et à haute valeur ajoutée qui connaissent des pé-
nuries141. Les métiers en tension en Lituanie sont des professions à 
forte demande, mais pour lesquelles l’offre locale est constamment in-
suffisante, en particulier dans les secteurs essentiels à la stabilité et à 
la croissance économiques. Ces professions font l’objet d’un suivi per-
manent afin de les aligner sur les priorités de la Lituanie en matière de 
main-d’œuvre et d’investissement. Au Luxembourg, le Code du tra-
vail142 prévoit que l’ADEM publie chaque année une liste des métiers 
en tension. En Autriche, la liste nationale des métiers en tension est 
annoncée pour chaque année successive par décret ministériel. 
Cinq pays du REM143 ont fait état de la création de listes de métiers en 
tension au niveau régional. En Belgique, toutes les régions mettent ré-
gulièrement à jour leurs listes de métiers en tension (voir l’encadré 1 
pour des informations plus détaillées par région). En Slovaquie, le Bu-
reau du travail, des affaires sociales et de la famille identifie les profes-
sions souffrant d’une pénurie de main-d’œuvre et les publie sur son  
 
site Internet après le trimestre civil concerné. Depuis 2019, cette liste 

comprend également des professions supplémentaires en pénurie 
pour les différentes provinces. En Finlande, les centres pour le déve-
loppement économique, les transports et l’environnement suivent la 
situation du marché du travail dans leurs régions et élaborent des po-
litiques régionales en matière de permis de travail (lignes directrices 
régionales pour l’appel à la main-d’œuvre étrangère). 
Ces lignes directrices régionales listent les métiers en tension exemp-
tés de l’examen du marché de l’emploi. Les politiques régionales en 
matière de permis de travail sont mises à jour tous les six mois. 
En Espagne, la réglementation nationale sur les ressortissants de pays 
tiers prévoit que l’Office national de l’emploi publie tous les trois mois 
une liste des métiers en tension. La France n’applique pas d’examen 
du marché du travail pour le recrutement de ressortissants de pays 
tiers pour des professions figurant sur la liste des métiers en tensions. 
Le système de permis de travail de l’Irlande utilise deux listes de pro-
fessions : (1) une liste des professions nécessitant des compétences es-
sentielles (Critical Occupation List), qui comprend les professions hau-
tement qualifiées, en pénurie de main-d’œuvre et qui sont éligibles au 
permis pour compétences en tension ; et (2) une liste des professions 
non éligibles, qui comprend les professions qui ne sont pas éligibles au 
permis de travail en raison d’une offre suffisante de travailleurs irlan-
dais et de l’EEE. Ces listes sont mises à jour périodiquement en fonction 
de la situation du marché du travail. Les professions qui ne figurent sur 
aucune des deux listes restent éligibles au permis de travail standard. 

2.2. CONTEXTE : PÉNURIE DE MAIN-D’ŒUVRE ET IMMIGRATION 
En 2022, la reprise économique après la pandémie de CO-

VID-19 a conduit à un pic de pénurie de main-d’œuvre, le taux annuel 
de vacance dans une majorité de pays membres du REM étant supé-
rieur au niveau prépandémique de 2019144. 
 
Les pénuries de main-d’œuvre identifiées dans les professions où les 
pénuries sont les plus répandues145 sont restées élevées et sont per-
sistantes, ce qui implique qu’elles résultent de facteurs multiples ou 
structurels et non conjoncturels146. 
 
Alors que le marché du travail de l’UE a continué de connaître d’impor-
tantes tensions dans l’ensemble147, les taux de vacance d’emploi les 
plus élevés au troisième trimestre 2024 ont été observés aux Pays-Bas 
(4,3 %), en Belgique (4,2 %) et en Autriche (3,8 %). Les taux les plus bas 
ont été observés en Roumanie et en Bulgarie (0,8% chacun), ainsi qu’en 
Pologne et en Espagne (0,9% chacun). 
  

                                                
140 AT, BE, EE, ES, FI, FR, IE, LT, LU, SK. 
141 La Lituanie place les métiers en tension de main-d’œuvre sur deux listes différentes : une pour les professions générales en pénurie de main-d’œuvre et une pour les professions 
considérées comme des professions à haute valeur ajoutée en pénurie de main-d’œuvre. 
142 Article L. 622-4, paragraphe 5 du Code du travail 
143 BE, EE, FI, FR, SK. 
144 Eurostat, Statistiques sur les emplois vacants, https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Job_vacancy_statistics&Job_vacancies%3A_latest_developments 
145 Voir définition de la pénurie généralisée dans Autorité européenne du travail (AET), « EURES Report on labour shortages and surpluses 2022 », https://www.ela.europa.eu/sites/de-
fault/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf 
146 Autorité européenne du travail (AET), « EURES Report on labour shortages and surpluses 2022 », https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-sur-
pluses-report-2022.pdf 
147 Les tensions sur le marché du travail sont définies comme le nombre de postes vacants pour chaque chômeur, Banque centrale européenne, https://www.ecb.europa.eu/press/econo-
mic-bulletin/articles/2019/html/ecb.ebart201904_01~9070de27a0.en.html ; Commission européenne, « Prévisions économiques de l’automne 2023 : une reprise qui s’annonce modeste 
après une année difficile », https://ec.europa.eu/economy_finance/forecasts/2023/autumn/labour_market_tightness_en.pdf 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Job_vacancy_statistics&Job_vacancies%3A_latest_developments
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://www.ela.europa.eu/sites/default/files/2023-09/ELA-eures-shortages-surpluses-report-2022.pdf
https://www.ecb.europa.eu/press/economic-bulletin/articles/2019/html/ecb.ebart201904_01~9070de27a0.en.html#%3A~%3Atext%3DLabour%20market%20tightness%2C%20%2C%20is%20defined%2CMatching%20efficiency
https://www.ecb.europa.eu/press/economic-bulletin/articles/2019/html/ecb.ebart201904_01~9070de27a0.en.html#%3A~%3Atext%3DLabour%20market%20tightness%2C%20%2C%20is%20defined%2CMatching%20efficiency
https://ec.europa.eu/economy_finance/forecasts/2023/autumn/labour_market_tightness_en.pdf
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Schéma 1. Taux trimestriels d’emplois vacants dans l’UE, T3-2024 

  

 Taux d’em-
plois vacants, 
T3-2024 (%) 

Variation entre le T3-
2023 et le T3-2024 
(points de pourcen-
tage) 

Union européenne 2,3 -0,4 

Zone euro 2,5 -0,5 

Autriche 3,8 -0,8 

Belgique 4,2 -0,5 

Bulgarie 0,8 0,0 

Croatie 1,5 -0,1 

Chypre 3,5 0,6 

Rép. tchèque 3,3 -0,3 

Danemark* (¹) 2,5 -0,1 

Estonie 1,7 -0,3 

Finlande 1,4 -0,4 

France** (²) 2,5 -0,3 

Allemagne 3,0 -1,1 

Grèce 2,1 0,5 

Hongrie 2,2 -0,2 

Irlande 1,2 0,0 

Italie** (²) 1,9 -0,2 

Lettonie 2,6 -0,2 

Lituanie 2,1 0,1 

Luxembourg 1,4 -0,4 

Malte 3,1 0,1 

Pays-Bas 4,3 -0,2 

Pologne 0,9 0,0 

Portugal 1,4 0,0 

Roumanie 0,8 0,0 

Slovénie 2,4 -0,3 

Slovaquie 1,2 0,1 

Espagne 0,9 0,0 

Suède 1,9 -0,3 
Source : Eurostat, « Quarterly job vacancy rates not seasonally adjusted, Q3 2023 Q3 2024 » (Taux trimestriel de vacance d’emploi non corrigé des variations saisonnières, trimestre 3, 
2023, trimestre 3, 2024) [jvs_q_nace2]148. 

Sur la base des données d’Eurostat, le schéma 2 ci-dessous illustre la 
croissance du nombre total de titres de séjour délivrés par les 27 États 

membres de l’UE entre 2021 et 2023, et combien d’entre eux ont été 
délivrés pour des motifs liés à l’emploi. 

Schéma 2. UE-27 Total des titres de séjour délivrés 2021-2023 (stock) 

 Total Délivré pour des raisons d’emploi  

 
Source : Eurostat, « Tous les titres valables au 31 décembre de chaque année par raison, durée de validité et nationalité » [migr_resvalid]149. 

En 2021, la Croatie, la Pologne et la Lituanie ont délivré le plus de titres 
de séjour pour des raisons professionnelles. En 2022 et 2023, la Croa-
tie, Malte et la Lituanie sont en tête de liste. 
Quinze pays membres du REM150 ont fait état de pénuries affectant des 
secteurs à tous les niveaux de compétences. Sur la base des données 
d’Eurostat151, le tableau ci-dessous présente les 10 premiers secteurs 
ayant le taux de vacance le plus élevé entre 2021 et 2023, dans l’en-
semble de l’UE-27. Toutefois, il convient de noter que les secteurs affi-
chant les taux de vacance les plus élevés diffèrent d’un pays déclarant 

                                                
148 Note : données non corrigées (ni des variations saisonnières, ni des effets calendaires) pour les sections B à S du NACE Rev. 2.** Institutions publiques non couvertes pour les sec-
tions O, P et Q ; Données extraites d’Eurostat (code de données en ligne : jvs_q_nace2) https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:T1_Quarter- ly_job_va-
cancy_rates,_not_seasonally_adjusted,_Q3_2023_-_Q3_2024.png 
149 Données extraites d’Eurostat (code de données en ligne : migr_resvalid), https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/migr_resvalid__custom_14314330/default/table 
150 AT, BE, CZ, DE, EE, EL, FR, HU, IE, IT, LT, LU, NL, PL, SE. 
151 Données extraites d’Eurostat le 19 novembre 2024 via : https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/jvs_q_nace2__custom_14727722/default/table 
152 D’après des données détaillées extraites d’Eurostat (code de données en ligne : jvs_q_nace2), https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/jvs_q_nace2__custom_16346014/de-
fault/table?lang=en 

à l’autre. Par exemple, au premier trimestre de 2022, la Belgique a dé-
claré un taux de vacance moyen de 9,5% dans les services administra-
tifs et d’accompagnement, tandis que, pour la Slovaquie, ce chiffre 
n’était que de 0,6%. En revanche, le secteur ayant le troisième taux de 
vacance le plus important (information et communication) a affiché 
des taux de vacance plus comparables d’un pays à l’autre, compris 
entre 2 % et 4 % dans 12 pays sur 27152. Les secteurs les plus touchés 
par pays sont présentés dans le tableau A.2 de l’annexe. 
  

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/migr_resvalid__custom_14314330/default/table
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Tableau 2. Les dix premiers secteurs touchés par la pénurie en fonction du taux de vacance moyen entre 2021 et 2024 dans l’UE27 
Secteur 2021 (%) 2022 (%) 2023 (%) 2024 (%) 

1. Administration publique et défense ; sécurité sociale obligatoire ; enseignement ; santé humaine et 
action sociale ; arts, spectacles et loisirs ; autres activités de services 

4,0 4,8 4,3 4,0 

2. Services de l’industrie et des services marchands 3,8 4,2 3,8 3,2 

3. Information et communication 3,7 4,6 3,8 3,2 

4. Activités spécialisées, scientifiques et techniques ; activités de services administratifs et d’appui 3,6 4,4 4,0 3,5 

5. Activités financières et d’assurance 3,5 4,2 3,4 3,0 

6. Activités de services administratifs et d’appui 3,1 4,0 3,7 2,9 

7. Commerce de gros et de détail, transport, activités d’hébergement et de restauration 2,7 3,4 3,1 2,7 

8. Industrie et construction 2,6 3,2 2,9 2,5 

9. Économie marchande 2,4 3,0 2,8 2,4 

10. Activités spécialisées, scientifiques et techniques ; activités de services administratifs et d’appui 2,4 2,7 2,4 2,2 
Source : Eurostat, « Statistiques relatives aux emplois vacants par activité de la NACE Rév. 2 — données trimestrielles » (à partir de 2001) [jvs_q_nace2]153. 

2.3. DÉBATS PUBLICS
Dans les pays membres et observateurs REM, les pénuries 

de main-d’œuvre sont au centre des débats publics. Dix-sept pays 
membres du REM et la Serbie154 déclarent avoir eu des discussions 
ou des débats publics sur la migration professionnelle dans le con-
texte des pénuries de main-d’œuvre. Dans 15 pays membres du 
REM155, ces débats sont alimentés par des pénuries pressantes de 
main-d’œuvre dues à l’évolution démographique et à des pénuries 
importantes de main-d’œuvre dans des secteurs spécifiques. 
La portée du débat s’est élargie au fil du temps dans quatre pays 
membres du REM156. Le débat en Allemagne s’est intensifié depuis 
2021, en raison d’une pénurie croissante de main-d’œuvre qualifiée 
dans certaines professions, de l’évolution démographique et des ef-
fets de la pandémie de COVID-19. En France, le débat public sur ce 
sujet existe depuis 2021, mais, en 2023, il s’articulait notamment 
autour de la mise en place d’une nouvelle législation157. En Italie, le 
thème de la migration professionnelle comme réponse aux 
manques a fait l’objet d’un vaste débat public depuis la crise éco-
nomique de 2008. Le débat mêle entre autres des opinions souli-
gnant la nécessité d’augmenter les flux migratoires pour soutenir 
l’économie, mais aussi des préoccupations liées à l’impact social et 
économique de l’immigration. Les perspectives sur l’immigration 
dans les débats sur les pénuries de main-d’œuvre diffèrent selon les 
groupes de parties prenantes, les groupes d’intérêt des employeurs 
considérant davantage l’immigration comme une solution aux pé-
nuries de main-d’œuvre que les groupes d’intérêt des salariés. C’est 
ce qu’a déclaré par exemple l’Autriche (voir section 2.3.4). 
 
Débats sur les problèmes et les solutions politiques 
 
La Finlande et Malte ont fait état de débats sur les difficultés liées 
à la pénurie de main-d’œuvre dans des secteurs spécifiques. À 
Malte, le gouvernement, les entreprises et d’autres parties pre-
nantes ont discuté du besoin de travailleurs étrangers pour combler 
les lacunes dans des secteurs clés, tels que la construction, l’hôtel-
lerie et les soins de santé, liées aux difficultés démographiques du 
vieillissement de la population et du faible taux de natalité. Le débat 
en Finlande et aux Pays-Bas était en partie motivé par le change-
ment démographique, les personnes en âge de travailler représen-
tant une part de moins en moins grande de la population. Aux Pays-
Bas, l’objectif du gouvernement était d’introduire une politique mi-
gratoire plus sélective et plus ciblée afin d’atténuer les difficultés 

                                                
153 Données Eurostat (code de données en ligne : jvs_q_nace2), https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/jvs_q_nace2__custom_16344321/default/table?lang=en 
154 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IT, LT, LU, LV, MT, SE, SK, et RS. 
155 AT, BE, CY, DE, EE, EL, ES, FI, FR, IE, LT, LU, LV, PL, SK. 
156 AT, DE, FR, IT. 
157 Le projet de loi n° 2024-42 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration a été déposé en février 2023 par le gouvernement français et est entré en vigueur le 26 janvier 2024. 
158 AT, BE, BG, DE, IE, IT, LT, LU, LV, SE, SK. 
159 La carte rouge-blanc-rouge permet aux travailleurs qualifiés des pays tiers d’immigrer en Autriche. Elle permet à son titulaire de s’installer et de travailler pour un employeur déterminé 
ou d’être autoentrepreneur. Elle est généralement délivrée pour une durée de 24 mois. Pour plus d’informations : https://www.bmi.gv.at/312_EN/15/start.aspx. 
160 Plus d’informations : https://www.oecd.org/en/publications/2019/05/measuring-and-assessing-talent-attractiveness-in-oecd-countries_18c7ed48.html 
161 BE (BRU, FL, WL), DE, EE, ES, IE, LT, LU, LV, PL, SE, SK. 
162 AT, BE (BRU, WL), CZ, DE, ES, IT. 
163 BE, BG, DE, EE, IE, LV. 
164 Pour plus d’informations, voir « Allocation of Immigration Quotas Does Not Address the Real Problem » (l’attribution de quotas d’immigration ne résout pas le véritable problème), 

posées par le changement démographique. Le nombre de per-
sonnes en âge de travailler diminue particulièrement dans les pe-
tites municipalités finlandaises, ce qui a fait l’objet de plusieurs re-
portages.  

Un thème clé des débats publics dans 11 pays membres du REM158 
est la nécessité d’accroître la compétitivité économique des pays 
et leur attractivité pour les talents étrangers. Par exemple, la Slo-
vaquie a déclaré que de 2021 à 2024, diverses parties prenantes, 
notamment les médias, les experts, les employeurs, les ministères, 
les syndicats, le parlement et le gouvernement se sont concentrées 
sur la façon dont le pays pourrait accélérer l’attractivité de la main-
d’œuvre en provenance de l’étranger. De même, le débat en Letto-
nie en 2021 portait sur la manière de stimuler l’attractivité de la 
main-d’œuvre, et sur ce qui pourrait être fait pour atténuer les pé-
nuries de main-d’œuvre. En 2022, il tournait davantage autour de 
l’attractivité de la main-d’œuvre et des investisseurs étrangers, 
ainsi que la prévention de l’exploitation des travailleurs. La compé-
titivité de l’Autriche dans le recrutement de travailleurs qualifiés 
étrangers et son système de carte rouge-blanc-rouge (RBR)159 a fait 
l’objet de discussions critiques dans les médias, mentionnant des 
indicateurs tels que les indicateurs OCDE d’attractivité des ta-
lents160, dans lesquels l’Autriche obtient des résultats inférieurs à la 
moyenne. De même, les débats en Allemagne s’axaient sur la ma-
nière dont le pays pouvait se positionner en tant que pays attractif 
pour la migration professionnelle qualifiée en provenance de pays 
tiers, en concurrence avec d’autres pays industrialisés. La Lituanie 
a déclaré que les représentants du gouvernement avaient plaidé 
pour une rationalisation des procédures afin de s’aligner sur les 
normes de l’UE, en particulier pour attirer des travailleurs étrangers 
hautement qualifiés, afin de remédier aux pénuries de main-
d’œuvre et de soutenir la compétitivité économique. 

Les débats publics connexes ont également abordé la réforme des 
politiques existantes — ou l’élaboration de nouvelles politiques — 
liées à la migration161, telles que la reconnaissance des compé-
tences et des qualifications des ressortissants de pays tiers162, et 
l’amélioration de l’accès au marché du travail163. Par exemple, en 
Estonie, des débats concernant la migration professionnelle et les 
quotas annuels d’immigration ont eu lieu, les parties prenantes 
étant favorables à une élimination des quotas par secteur, en évo-
quant ses limites pour résoudre les quotas se remplissant trop rapi-
dement164. Dans la Région de Bruxelles-Capitale, la proposition de 

https://www.bmi.gv.at/312_EN/15/start.aspx
https://www.oecd.org/en/publications/2019/05/measuring-and-assessing-talent-attractiveness-in-oecd-countries_18c7ed48.html
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décret sur la migration économique a déclenché des débats au sein 
du parlement régional sur les solutions potentielles aux pénuries de 
main-d’œuvre, y compris l’ouverture d’une voie d’immigration pour 
les migrants sans papiers. L’une des priorités de l’accord de coali-
tion pour la période législative 2018-2023165 au Luxembourg était 
d’adapter la stratégie existante166 pour attirer, développer et rete-
nir les talents grâce à des stratégies sectorielles. Il s’agissait notam-
ment de réexaminer et éventuellement d’adapter les procédures 
administratives et les conditions d’obtention d’un titre de séjour 
pour les travailleurs de pays tiers. L’accord de coalition 2023-2028 
du gouvernement aborde plusieurs questions liées aux pénuries de 
main-d’œuvre, liste les mesures liées à la migration ainsi que les 
mesures alternatives comme réponses potentielles à cette difficulté 
et établit un lien entre l’attractivité des talents et les pénuries de 
main-d’œuvre et la compétitivité167. 

En Irlande, le nombre de permis de travail délivrés aux ressortis-
sants de pays non-membres de l’EEE et les conditions qui y sont at-
tachées ont continué à faire l’objet de débats publics et gouverne-
mentaux ces dernières années. Les discussions portent sur l’amélio-
ration de la flexibilité, de l’attractivité et de l’efficacité globale du 
système irlandais de permis de travail pour faire face aux pénuries 
de main-d’œuvre. De même, en Allemagne, les obstacles bureau-
cratiques et les procédures inefficaces de délivrance des visas et de 
reconnaissance des compétences et des qualifications ont été par-
ticulièrement critiqués. Si le retour des ressortissants lituaniens 
reste un objectif important en Lituanie168 (voir la section « Alterna-
tives à la migration professionnelle dans le débat public » ci-des-
sous), les débats entre les parties prenantes en 2021-2022 compre-
naient des initiatives sur la manière d’attirer les talents étrangers 
pour remédier aux pénuries de main-d’œuvre et soutenir la crois-
sance économique dans le pays. Les principales suggestions formu-
lées par les associations d’entreprises concernaient la suppression 
des obstacles à l’entrée sur le marché du travail des diplômés des 
établissements lituaniens et la réduction des exigences salariales 
pour les professions très demandées (par exemple dans le domaine 
de l’informatique) afin de permettre aux entreprises d’attirer des 
talents grâce à des options salariales plus souples. En Espagne169, la 
nature évolutive de la migration et la nécessité d’adapter les régle-
mentations à une réalité changeante ont donné lieu à un débat 
animé et à une nouvelle législation en novembre 2024, qui a simpli-
fié et rationalisé les procédures liées au statut d’étranger. 
 
Débats concernant les risques et difficultés liés à la migration pro-
fessionnelle 

Les débats tenus dans huit pays membres du REM170 portaient sur 
les risques et difficultés potentiels liés à la migration profession-
nelle dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre. Les questions 
éthiques liées au recrutement de travailleurs étrangers lorsque les 
emplois disponibles ne correspondent pas au niveau d’éducation 
des travailleurs recrutés ont été abordées en Finlande. Les discus-
sions en Allemagne et en Lituanie tournaient autour des difficultés 
liées à l’acquisition de la langue et à l’intégration culturelle, sous le 
thème de l’intégration des ressortissants de pays tiers. 

                                                
Chambre de commerce et d’industrie d’Estonie (23.10.2024), disponible ici : https://www.koda.ee/en/news/allocation-immigration-quotas-does-not-address-real-problem 
165 Gouvernement luxembourgeois, Accord de coalition 2018-2023, 3 décembre 2018, p. 17630/131. URL : https://gouvernement.lu/dam-assets/fr/publications/accord-coalition/2018-
2023/Accord-de-coalition-2018-2023.pdf 
166 Conseil de gouvernement, Résumé des travaux du 8 juillet 2022, communiqué, 8 juillet 2022. URL : https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2022/07-
juillet/08-conseil-gouvernement.html 
167 Gouvernement luxembourgeois, Accord de coalition 2023-2028 « Lëtzebuerg fir d’Zukunft stäerken », 16 novembre 2023. URL : https://gouvernement.lu/fr/publications/accord-coa-
lition/accord-de-coalition-2023-2028/accord-de-coalition-2023-2028.html 
168 Le gouvernement lituanien a inclus dans son programme de 2020 la tâche de simplifier les procédures de migration pour les étrangers hautement qualifiés. Il s’agit d’un changement 
par rapport aux politiques migratoires précédentes, qui visaient principalement à encourager le retour des ressortissants lituaniens qui avaient émigré. 
169 Plus d’informations : https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2024-24099 
170 BE (Flandre), DE, FI, FR, LT, LV, NL, SE. 
171 AT, BE, DE, FI, EE, IE, IT, LU, LV, NL. 
172 L’ADEM a bénéficié du soutien et du cofinancement du Fonds social européen Plus (FSE+) (programme « Investir dans le futur » 2021-2027) et du ministère du Travail pour le projet 
pilote avec le logiciel d’apprentissage des langues par abonnement Babbel. 
173 https://adem.public.lu/content/dam/adem/fr/publications/demandeurs-emploi/formations/20241120-babel.pdf. 

En Belgique, Lettonie, Lituanie, aux Pays-Bas et en Suède, les dis-
cussions ont porté sur la lutte contre l’exploitation des travailleurs 
étrangers et la garantie de conditions de vie et de travail décentes 
pour les travailleurs migrants. Aux Pays-Bas, le débat public et po-
litique sur la migration professionnelle portait sur les tensions entre 
les intérêts économiques, l’intégration sociale et les craintes d’abus 
et d’exploitation, combinées à une pression accrue sur les équipe-
ments publics et le logement. En Suède, des rapports publiés sur les 
conditions de travail précaires et l’inégalité des salaires pour les tra-
vailleurs migrants, avec un accent particulier sur les travailleurs sai-
sonniers (tels que les cueilleurs de baies ou les travailleurs de la syl-
viculture), ont mis cette question sur le devant de la scène. En Let-
tonie, l’exploitation par le travail reste la forme de traite des êtres 
humains la plus courante. Lorsque la demande de main-d’œuvre est 
forte, notamment dans les secteurs de la construction, de l’agricul-
ture, de l’industrie manufacturière et de l’hôtellerie, le risque d’ex-
ploitation par le travail augmente. 

 
Alternatives à la migration professionnelle dans le débat public  

D’autres mesures visant à remédier aux pénuries de main-d’œuvre 
ont également été examinées dans les pays membres et observa-
teurs du REM. Dans dix pays membres du REM171, le perfectionne-
ment, la reconversion, l’amélioration de l’adéquation des compé-
tences et la réactivation de la main-d’œuvre locale pour atténuer 
les pénuries sur le marché du travail ont été des sujets de discussion 
importants. En Allemagne et en Autriche, les discussions ont porté 
sur la manière d’accroître le potentiel des forces de travail natio-
nales, notamment en activant les groupes sous-représentés sur le 
marché du travail (par exemple, les femmes et les personnes 
âgées), et en facilitant la formation et l’enseignement continus. Les 
Pays-Bas ont examiné des mesures qui stimulent l’innovation tech-
nique et des procédés pour : aider à faire correspondre l’offre de 
travail à la demande ; convaincre les travailleurs d’effectuer des 
heures supplémentaires et d’améliorer leur évolution profession-
nelle grâce, par exemple, à la formation ; et améliorer le passage de 
l’enseignement vers le marché du travail. Les débats en Belgique 
ont également porté sur l’amélioration des services de mise en cor-
respondance des emplois, l’offre de formation et l’augmentation de 
la capacité de formation des services publics régionaux de l’emploi. 
En outre, la Belgique (Flandre) a mis en place des subventions pour 
les chômeurs de longue durée qui suivent jusqu’au bout une forma-
tion pour une profession en pénurie et obtiennent ainsi un emploi. 
Des incitations financières sont également prévues pour les em-
ployeurs qui embauchent des personnes au chômage depuis deux 
ans. Pour répondre aux besoins multilingues du marché du travail, 
l’Agence pour le développement de l’emploi au Luxembourg 
(ADEM) a lancé un projet pilote172 avec le logiciel d’apprentissage 
des langues par abonnement Babbel afin de mettre des licences 
gratuitement à la disposition des demandeurs d’emploi inscrits à 
l’ADEM depuis au moins quatre mois173. 

 

 

https://www.koda.ee/en/news/allocation-immigration-quotas-does-not-address-real-problem
https://gouvernement.lu/dam-assets/fr/publications/accord-coalition/2018-2023/Accord-de-coalition-2018-2023.pdf
https://gouvernement.lu/dam-assets/fr/publications/accord-coalition/2018-2023/Accord-de-coalition-2018-2023.pdf
https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2022/07-juillet/08-conseil-gouvernement.html
https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2022/07-juillet/08-conseil-gouvernement.html
https://gouvernement.lu/fr/publications/accord-coalition/accord-de-coalition-2023-2028/accord-de-coalition-2023-2028.html
https://gouvernement.lu/fr/publications/accord-coalition/accord-de-coalition-2023-2028/accord-de-coalition-2023-2028.html
https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2024-24099
https://adem.public.lu/content/dam/adem/fr/publications/demandeurs-emploi/formations/20241120-babel.pdf
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Six pays du REM174 ont explicitement mentionné l’amélioration des 
salaires et des conditions de travail des travailleurs locaux comme 
un élément clé du débat public sur les alternatives à la migration de 
la main-d’œuvre. Aux Pays-Bas, des initiatives visant à augmenter 
les salaires et à améliorer les conditions de travail, ainsi qu’une dé-
pendance excessive à l’égard des contrats de travail flexibles175, ont 
été discutées au parlement. Le gouvernement suédois a relevé le 
seuil des exigences salariales pour les permis de travail, dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des ressortissants de pays tiers tra-
vaillant en Suède, ainsi que de réduire la migration professionnelle 
peu qualifiée vers la Suède afin de pourvoir ces postes auprès de 
chômeurs résidant déjà dans le pays. Ces changements ont rendu 
plus difficile le recrutement depuis l’étranger dans certains secteurs 
et ont déplacé le centre du débat vers les difficultés à recruter des 
travailleurs hautement qualifiés possédant les bonnes qualifica-
tions. Les discussions en Lituanie ont appelé à l’égalité des salaires 
pour les travailleurs étrangers et nationaux, afin de prévenir l’ex-
ploitation et tout impact négatif sur le marché du travail local. En 
Belgique (Wallonie), les débats ont porté sur la manière de rendre 
les secteurs et/ou les professions plus attrayants pour les travail-
leurs locaux. En Autriche, en Belgique, en Finlande, en Irlande et 
aux Pays-Bas, l’inclusion dans le marché du travail des migrants qui 
se trouvent déjà dans le pays a également été discutée. En Irlande, 
le débat portait sur l’intégration au marché du travail des talents 
non ressortissants de l’EEE résidant déjà dans le pays et sur l’octroi 
du droit de travailler pour les conjoints et partenaires des titulaires 
de permis de travail éligibles, sans qu’ils aient besoin d’obtenir un 
permis distinct. 

La Belgique discute de la mise en activité des demandeurs d’asile 
et, aux Pays-Bas, un consensus politique s’est dégagé sur la priorité 
à accorder aux mesures qui tirent parti de la réserve de migrants 
(chômeurs) déjà présents dans le pays, plutôt que de faciliter l’arri-
vée d’une nouvelle main-d’œuvre migrante. Les actions visant à 
convaincre les ressortissants vivant à l’étranger de revenir au pays 
ont été conséquentes en Irlande, en Lituanie et en Slovaquie. 
 
Positions des parties prenantes et participation au débat 

Treize pays du REM176 et la Serbie ont déclaré que, en général, les 
groupes d’intérêt des entreprises et/ou les employeurs ont plaidé 
pour que le recrutement de talents étrangers soit facilité afin de ré-
pondre au besoin d’une plus grande offre de travailleurs, et pour 
que les listes de métiers en tension soient mises à jour plus fré-
quemment. Dans les débats qui ont suivi le projet de loi pour con-
trôler l’immigration, améliorer l’intégration177 en France, les orga-
nisations d’employeurs et les chefs d’entreprise ont souligné le fait 
que l’économie française aurait un grand besoin de travailleurs 
étrangers au cours des prochaines décennies178. La liste des métiers 
en tension, qui est publiée chaque année par l’Agence pour le dé-
veloppement de l’emploi (ADEM) du Luxembourg, a été accueillie 
favorablement par les employeurs. Toutefois, la Chambre de com-
merce a fait remarquer que la mise à jour annuelle de cette liste de 
métiers en tension pourrait ne pas suffire à répondre aux besoins 
dynamiques et en forte croissance du marché du travail et avoir un 
impact négatif sur la compétitivité du pays. En Autriche, le « ratio 
candidats/emplois vacants » est souvent critiqué comme étant trop 
court-termiste comme base pour les métiers en tension, certaines 
parties prenantes citant les incertitudes de planification causées 
par les changements annuels de la liste des métiers en tension. 

                                                
174 AT, BE (BRU, FL), HU, IT, NL, SE. 
175 Ces contrats flexibles peuvent être source d’insécurité de l’emploi pour les salariés et décourager l’engagement à long terme dans l’emploi. En outre, de nombreux travailleurs néer-
landais travaillent à temps partiel (moins de 35 heures par semaine). 
176 AT, BE (fédéral), CZ, DE, EE, ES, FI, FR, LT, LU, LV, NL, SE, et RS. 
177 La loi n° 2024-42 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration (loi CIAI) est entrée en vigueur le 26 janvier 2024. 
178 Estimation à 3,9 millions de salariés étrangers d’ici 2050.  
179 AT, DE, EE, FI, NL, SE. 
180 Sur la base des amendements à la loi CIAI introduits en février 2023. 

En République tchèque, en Lettonie, en Lituanie et aux Pays-Bas, 
les employeurs et d’autres acteurs du monde des affaires tels que 
les chambres de commerce ont souligné la nécessité de disposer de 
processus d’embauche de talents souples et rapides, car les procé-
dures étaient souvent longues, coûteuses et fastidieuses pour le re-
cruteur. Aux Pays-Bas, des groupes de défense d’intérêts ont appelé 
à une simplification des procédures d’embauche, notamment pour 
les personnes qui ne remplissent pas les conditions requises par les 
« programmes pour les talents » (par exemple, les artisans), car ces 
programmes exigent actuellement beaucoup de documents et 
d’examens du marché du travail. 

L’Autriche, la Lituanie, la Suède et la Slovaquie ont mentionné des 
positions adoptées par les groupes d’intérêt des salariés dans le dé-
bat public, notamment : le respect de normes de travail équitables 
et la protection des travailleurs étrangers contre l’exploitation ; la 
priorité accordée aux travailleurs (y compris les travailleurs mi-
grants) déjà présents dans le pays (par le biais du perfectionne-
ment, de la reconversion et de la réactivation) ; la crainte de réduc-
tions salariales pour les travailleurs hautement qualifiés ; et les 
risques perçus d’affaiblissement des modèles nationaux établis du 
marché du travail et des accords conclus par les partenaires sociaux. 
En Suède, certains syndicats ont critiqué les changements proposés 
en matière d’immigration sur le marché du travail, où une proposi-
tion d’augmentation des exigences en matière de subsistance signi-
fiait que les candidats devraient gagner au minimum 80 % du salaire 
médian. Ils ont fait valoir que cela remettait en cause le modèle sué-
dois du marché du travail dans lequel les partenaires sociaux négo-
cient les conditions du marché du travail. Toutefois, d’autres syndi-
cats se sont montrés plus positifs, déclarant qu’il s’agissait en réalité 
d’une étape vers une politique migratoire plus réglementée qui pro-
tégerait le modèle suédois du marché du travail à long terme. 

Six pays membres du REM ont parlé des positions adoptées par les 
acteurs/parties politiques dans le cadre du débat sur la résolution 
des pénuries de main-d’œuvre par la migration179. En Allemagne, 
alors que la plupart des partis politiques perçoivent la nécessité 
croissante d’accueillir des travailleurs peu qualifiés, des partis poli-
tiques conservateurs ont exprimé la crainte que les travailleurs mi-
grants peu qualifiés ne profitent du système social au lieu de tra-
vailler. En France, la nouvelle admission exceptionnelle au séjour 
pour les personnes travaillant dans des métiers en tension180 a sus-
cité de vives réactions : certains affirment que cette mesure crée-
rait un « facteur d’attractivité » pour l’immigration irrégulière, tan-
dis que d’autres critiquent les limites de la mesure qui consiste à 
proposer le séjour exclusivement aux travailleurs étrangers exer-
çant des métiers en tension. Il existe un large consensus aux Pays-
Bas sur le fait qu’il devrait y avoir plus d’inspections et de mesures 
d’application ciblées sur les employeurs, afin de réduire le risque 
d’abus et d’exploitation. 

L’Autriche, la Bulgarie, la France et la Hongrie ont également men-
tionné la position des mentalités publiques dans les pays de desti-
nation. En Autriche, selon une enquête réalisée en 2024 pour le 
compte du ministère de l’Intérieur, 42 % des personnes interrogées 
considèrent qu’il est important ou très important d’accroître l’at-
tractivité de l’Autriche en tant que pays de destination pour les tra-
vailleurs qualifiés venant de l’étranger. 
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Cette section présente les cadres juridiques et politiques de la mi-
gration professionnelle, en examinant tout d’abord les forums 
d’échange avec les parties prenantes du processus d’élaboration 
des politiques (section 3.1). Elle présente ensuite différentes ap-
proches politiques, y compris les changements apportés aux cadres 

de la migration légale (section 3.2), avant de mettre en avant les 
voies de migration légales pour le travail (section 3.3), ainsi que les 
défis et les enseignements tirés par les pays membres du REM et la 
Serbie (section 3.4.). 

3.1. PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES AU PROCESSUS D’ÉLABORA-
TION DES POLITIQUES

En ce qui concerne l’implication des parties prenantes, 17 
pays membres du REM181 et la Serbie ont mentionné la coordina-
tion avec différentes parties prenantes sur la conception et la mise 
en œuvre des politiques, y compris les partenaires sociaux, les em-
ployeurs et les autorités régionales. Sept pays membres du REM182 
ont fait état d’une coordination gouvernementale par le biais de co-
mités interministériels dédiés et d’organes spécialisés qui supervi-
sent la stratégie migratoire et son application. Les partenaires so-
ciaux, y compris les syndicats et les associations d’employeurs, 
jouent un rôle officiel dans l’élaboration des listes de métiers en 
tension, la fixation des quotas et la contribution aux politiques en 
Autriche, Belgique, Finlande, France, Luxembourg et Slovaquie. En 
Autriche, un comité stratégique pour les travailleurs qualifiés res-
sortissants de pays tiers, présidé par le ministère fédéral du Travail 
et de l’Économie, se réunit régulièrement depuis 2023. L’une de ses 
principales missions consiste à mettre en œuvre une stratégie na-
tionale pour la migration professionnelle qualifiée. Tous les dépar-
tements, institutions, Länder et partenariats sociaux concernés sont 
représentés. En République tchèque, les politiques d’admission du 
gouvernement et les quotas annuels sont régulièrement évalués et 
débattus avec les partenaires sociaux. 

En Bulgarie et au Luxembourg, les organisations nationales d’em-
ployeurs et de salariés ont participé à l’élaboration de toutes les 
propositions législatives et mesures liées à la facilitation de l’accès 
au marché du travail pour les ressortissants de pays tiers. En Alle-
magne, de multiples acteurs étatiques, des groupes de travail de 
l’État fédéral et des programmes de coordination ad hoc sont impli-
qués dans la politique de la migration professionnelle, notamment 
un Comité de pilotage entre secrétaires d’État qui élabore des 
points clés pour le recrutement de travailleurs qualifiés et veille à 
leur mise en œuvre. Des réunions du conseil tripartite avec les par-

tenaires sociaux ont été organisées en Lituanie sur les amende-
ments proposés à la loi sur le statut juridique des étrangers et, en 
Pologne, le projet de loi sur les conditions pour l’autorisation du 
travail des étrangers dans le pays a fait l’objet de consultations ap-
profondies avec les syndicats, les ONG et les organisations d’em-
ployeurs. 

Les responsabilités des autorités régionales et locales en matière de 
mise en œuvre sont importantes, en particulier dans les systèmes 
fédéraux de Belgique, Allemagne et Espagne. En Belgique, les dé-
bats du processus d’élaboration des politiques réunissent des 
groupes de parties prenantes, ainsi que dans le cadre de tables 
rondes sectorielles, pour aborder la méthodologie d’élaboration 
des listes de métiers en tension. En Espagne, la Commission tripar-
tite du travail sur l’immigration est rattachée au secrétaire d’État 
aux migrations, ce qui permet un dialogue permanent entre l’admi-
nistration générale de l’État et les organisations syndicales et patro-
nales les plus représentatives pour la gestion des migrations. 

Dans quatre pays membres du REM183, les parties prenantes du sec-
teur privé apportent directement leur contribution aux besoins en 
compétences par le biais des associations du secteur, des chambres 
de commerce et des contributions des employeurs. Par exemple, en 
République tchèque, les chambres de commerce et les associations 
d’entrepreneurs soutiennent les programmes d’immigration du 
gouvernement en traitant les demandes pour ces programmes. 

La migration professionnelle comme moyen de remédier aux pénu-
ries de main-d’œuvre en Serbie a fait l’objet d’un débat public entre 
les agences d’emploi, les organisations internationales, les organi-
sations non gouvernementales, les syndicats, la Chambre de com-
merce, l’Association des employeurs et des entreprises indivi-
duelles. Trois tables rondes ont été organisées dans les plus grandes 
villes de Serbie, les parties prenantes étant invitées à soumettre des 
commentaires et des propositions par écrit. 

3.2. POLITIQUES DE MIGRATION PROFESSIONNELLE 
 
Politiques de migration professionnelle 

Les pays d’accueil de l’UE et au-delà, présentent diffé-
rentes approches en matière de politique migratoire, que l’on peut 
classer en trois modèles différents. Dans les systèmes axés sur la 
demande (pour la majorité de ceux qui ont été déclarés), l’initiative 
de la migration vient de l’employeur. Les employeurs sélectionnent 
les travailleurs étrangers dont ils ont besoin dans un ensemble de 
paramètres réglementaires conçus pour préserver les intérêts des 
travailleurs locaux184. Les systèmes axés sur la demande appliquent 
généralement des examens du marché de l’emploi, prévoient des  

                                                
181 AT, BE (fédéral, BRU, FL), BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE, et SK. 
182 AT, BE, DE, EE, FI, FR, IE. 
183 AT, CZ, EE, IE. 
184 Devitt, C. 2024 : « Comparative labour migration policies » (politiques de migration professionnelle comparative) dans, éditeur(s) Meardi, Guglielmo, Livret de recherche sur les mi-
grations et l’emploi, Edward Elgar Publishing, p. 291. 
185 Devitt p. 291. 

salaires minimums et se caractérisent par des visas ou des permis 
temporaires assortis de la possibilité de demander le séjour perma-
nent à un stade ultérieur. Les systèmes axés sur la profession pré-
voient des procédures pour les personnes ayant des qualifications 
professionnelles spécifiques, sans nécessairement exiger une offre 
d’emploi, ce qui est le cas par exemple en Belgique pour les parcours 
d’immigration professionnelle pour les salariés moyennement et peu 
qualifiés185. 

Les listes de métiers en tension et les titres de séjour et de travail 
pour certaines professions sont des instruments politiques typiques 

3. MIGRATION PROFESSIONNELLE : CADRES JU-
RIDIQUES ET POLITIQUES 
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utilisés dans le cadre de cette approche. Ces deux approches tendent 
à se concentrer sur le pourvoi des postes vacants. Une troisième ap-
proche axée sur le capital humain met l’accent sur les personnes qui 
peuvent contribuer à la croissance économique, à l’innovation et au 
développement d’un pays à long terme, dont des éléments sont par 
exemple inclus dans le système de points de l’Autriche pour les com-
pétences/qualifications souhaitées. Cette approche n’est pas basée 
sur l’emploi arrangé sur impulsion des employeurs et ne limite pas 
l’admission à des professions spécifiques (en pénurie). Elle se con-
centre plutôt sur les compétences du candidat en tant qu’atout pour 
le marché du travail en général. Les systèmes de points au mérite, qui  

 

attribuent des points pour des caractéristiques souhaitables et ten-
dent à accorder le séjour permanent aux candidats retenus dès le dé-
part186, sont un instrument politique clé d’une telle approche. 

Les approches mixtes combinent des éléments des trois approches 
ci-dessus. 
 
Distribution des politiques de migration professionnelle 

Seize pays membres du REM et la Serbie ont une approche essentiel-
lement axée sur la demande, l’emploi étant basé sur des offres d’em-
ploi spécifiques et sur les besoins des employeurs (voir schéma 3). 

Schéma 3. Distribution des politiques d’immigration de la main-d’œuvre 
Principalement axées sur la 
demande 
AT, CY, CZ, EE, EL, FI, HU, IE, 
LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SI, 
et RS 

Mixte 
BE, BG, DE, ES, FR, HR, SK 

 

L’encadré 2 ci-dessous présente l’approche axée sur la demande en 
Autriche et aux Pays-Bas.  

Encadré 2. Approches politiques axées sur la demande  

La carte rouge-blanc-rouge (RBR) en Autriche 

La carte RBR est un élément clé du système autrichien de migra-
tion professionnelle. À l’exception des catégories relevant du tra-
vail indépendant, la délivrance d’une carte RBR exige que le tra-
vailleur dispose d’une offre d’emploi spécifique. Les salariés sont 
initialement liés à leur employeur et doivent présenter une nou-
velle demande s’ils souhaitent changer d’employeur. Le système 
RBR, et plus généralement la politique d’immigration de la main-
d’œuvre autrichienne, comprend des éléments du système axé sur 
la profession (listes de métiers en tension et accent mis sur cer-
taines professions), ainsi que du système de migration de la main-
d’œuvre basé sur le capital humain (système de points pour les 
compétences/qualifications souhaitées). Toutefois, il peut encore 
être clairement classé comme un système axé sur la demande, car 
l’accès au marché du travail autrichien est soumis à un contrat de 
travail, des examens du marché du travail sont effectués et aucun 
titre de séjour permanent n’est délivré d’emblée. 

Le système du « sponsor reconnu » aux Pays-Bas 

Les Pays-Bas disposent d’un système de sponsorat par l’employeur 
dans lequel les entreprises prennent l’initiative de recruter des tra-
vailleurs étrangers. Les salariés sont liés à des employeurs spéci-
fiques et, une fois que le gouvernement a approuvé une entreprise 

                                                
186 Voir Schneider, J., « Labor migration schemes, pilot partnerships, and skills mobility initiatives in Germany » (Programmes de migration de la main-d’œuvre, partenariats pilotes et 
initiatives de mobilité des compétences en Allemagne) (2023), https://thedocs.worldbank.org/en/doc/1b03278725f9fff007a3b91dc9301135-0050062023/original/230331-Schneider-
Background-Paper-FINAL.pdf ; Voir également le visa indépendant des compétences de l’Australie : Gouvernement australien, ministère de l’Intérieur ; « Skilled Independent visa (sub-
class 189) » (Visa à points, sous-classe 189), https://immi.homeaffairs.gov.au/visas/getting-a-visa/visa-listing/skilled-independent-189/points-tested 
187 Devitt, C. 2024 « Comparative labour migration policies » (Politiques de migration de main-d’œuvre comparative) dans, éditeur(s) Meardi, Guglielmo, Livret de recherche sur les 
migrations et l’emploi, Edward Elgar Publishing, p. 291. 

en tant que sponsor reconnu, le système facilite l’accélération des 
délais de traitement pour ces employeurs de confiance. Le sys-
tème comprend également des dispositions spéciales pour les mi-
grants hautement qualifiés, ce qui montre comment un système 
axé sur la demande peut incorporer des éléments de sélectivité 
des compétences tout en conservant son approche fondamentale 
fondée sur l’employeur. En outre, le régime national pour les mi-
grants hautement qualifiés est basé sur certains niveaux de rému-
nération. Compte tenu du niveau des critères salariaux et de l’exi-
gence d’une « rémunération conforme au marché », on suppose 
qu’il s’agit principalement de migrants hautement qualifiés. 

Huit pays membres du REM187 combinent plusieurs stratégies dans 
une approche mixte pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre. 
L’Allemagne (voir encadré 3) a mentionné un nouveau modèle à 
trois piliers, qui intègre des éléments axés sur la demande, des par-
cours fondés sur l’expérience et un système de points par le biais 
de la « carte des opportunités ». La Belgique a fait état de cadres 
qui équilibrent les besoins des employeurs et les exigences spéci-
fiques à la profession. La Slovaquie a introduit quatre catégories de 
visas nationaux depuis 2022 afin de créer des voies d’accès pour 
différents types de migration professionnelle. 

Encadré 3. Le modèle allemand à trois piliers à partir de 2023 

Le transit de l’Allemagne vers un modèle à trois piliers combine 
des éléments traditionnels axés sur la demande avec la reconnais-
sance de l’expérience et de nouveaux éléments axés sur le capital 
humain : 

https://thedocs.worldbank.org/en/doc/1b03278725f9fff007a3b91dc9301135-0050062023/original/230331-Schneider-Background-Paper-FINAL.pdf
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/1b03278725f9fff007a3b91dc9301135-0050062023/original/230331-Schneider-Background-Paper-FINAL.pdf
https://immi.homeaffairs.gov.au/visas/getting-a-visa/visa-listing/skilled-independent-189/points-tested
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1. Un pilier « main-d’œuvre qualifiée » pour la migration fondée 
sur l’emploi. Il s’agit, par exemple, de la transposition de la direc-
tive (UE) 2021/1883 (directive sur la carte bleue européenne) en 
droit allemand, ce qui permet d’étendre et d’adapter les arrêts de 
la carte bleue européenne. En outre, la liste de ces métiers en ten-
sion a été élargie, incluant les cadres de production, de la presta-
tion de services, ainsi que les vétérinaires et les dentistes. 

2. Un pilier « expérience » permettant des partenariats de recon-
naissance entre les employeurs et les travailleurs qualifiés poten-
tiels. Entre autres, le partenariat dit de reconnaissance entre les 
travailleurs qualifiés potentiels et les employeurs a été introduit. 
Le pilier « expérience » continue d’offrir un accès au marché du 
travail aux personnes qui n’ont pas de qualification reconnue, mais 
qui ont une expérience de travail pratique (au moins deux au cours 
des cinq dernières années). 

3. Un pilier « potentiel », utilisant une carte des opportunités avec 
un système de points pour les demandeurs d’emploi. La carte des 
opportunités est un hybride des approches fondées sur la de-
mande et le capital humain. Les travailleurs qualifiés disposant 
d’une qualification professionnelle ou universitaire pleinement re-
connue en Allemagne peuvent entrer en Allemagne pour y cher-
cher un emploi. Sur la base d’un système de points, les personnes 
sans qualification déjà reconnue en Allemagne sont également 
autorisées à immigrer pour chercher un emploi si elles disposent 
de qualifications suffisantes. La carte des opportunités est délivrée 
pour un an et peut être prolongée au maximum de deux ans avec 
une carte supplémentaire si un contrat de travail ou une offre 
d’emploi de nature contraignante est disponible. En outre, la carte 
des opportunités autorise également son titulaire à travailler 20 h 
par semaine dans le cadre d’un emploi à temps partiel et à passer 
par une période d’essai pour l’emploi pendant qu’il est à la re-
cherche d’un emploi. 
 
Changements apportés aux cadres juridiques et aux politiques d’im-
migration professionnelle 

Entre 2021 et 2024, presque tous les pays membres du REM188 et la 
Serbie ont fait part de la mise en œuvre de changements importants 
dans le domaine de la migration professionnelle. 

Comme le montre le tableau A.3.1 en annexe, ces changements 
comprenaient une nouvelle législation visant à attirer et à retenir 
les travailleurs qualifiés, des systèmes de permis révisés et d’autres 
changements de politique, tels que la rationalisation des procé-
dures de demande de permis de travail. Par exemple, l’Irlande a 
promulgué la loi sur les permis de travail de 2024, qui consiste en 
une réforme complète de la législation existante sur les permis de 
travail visant à mettre en place un système d’immigration écono-
mique plus flexible, plus efficace et plus attractif. L’Allemagne a mis 
en œuvre une série de changements dans son cadre juridique de 
migration professionnelle en ce qui concerne les travailleurs quali-
fiés des pays tiers, par le biais du modèle des trois piliers (voir en-
cadré 3). 

Chypre a réformé sa stratégie pour l’emploi de la main-d’œuvre 
étrangère afin de remédier aux pénuries de main-d’œuvre en aug-
mentant le nombre de ressortissants de pays tiers que les entre-
prises peuvent employer et en simplifiant les procédures d’appro-
bation. 

                                                
188 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HU, HR, IE, LT, LU, LV, MT, PL, SE, SK. 
189 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, IE, LT, LU, LV, MT, SE, SI, SK. 
190 AT, BE, DE, EE, FI, FR, IE, LT, NL, SE. 
191 DE, EE, FI, FR, IE, LT, LU, NL, SE, SK. 
192 AT, BE, BG, CZ, DE, FI, FR, HU, IE, LU, LV, NL, PL. 
193 AT, BE, DE, EE, FI, FR, HU, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE. 
194 AT, CY, CZ, EE, EL, FI, HU, HR, LT, MT, SK (dans le cadre des visas nationaux). 
195 Cela n’est entré en vigueur que le 1er janvier 2025, bien que les modifications juridiques visant à préparer le changement aient eu lieu en 2024. 
196 AT, BE, CY, CZ, DE, EE, EL, FR, FR, IE, LT, LU, SK. 

La Grèce a introduit des changements globaux par le biais de son 
nouveau Code des migrations, y compris une extension des disposi-
tions relatives aux travailleurs saisonniers, tout en conservant les 
invitations dirigées par les employeurs, les quotas d’immigration et 
les examens du marché du travail (déterminés annuellement pour 
l’ensemble du pays). 

La plupart des pays membres du REM189 et la Serbie ont mis en 
œuvre des mesures visant à simplifier les procédures grâce à la dé-
matérialisation190, et la procédure accélérée191. La République 
tchèque a déclaré une suspension des examens du marché de l’em-
ploi dans les régions à faible taux de chômage, tandis que la Letto-
nie met en place un « corridor vert » pour accélérer le traitement 
des dossiers. La Croatie a dématérialisé son processus de permis de 
travail pour soutenir des secteurs tels que le tourisme et la cons-
truction. La Slovénie a suspendu l’examen du marché du travail 
pour les ressortissants de pays tiers qui seront employés dans les 
secteurs publics des soins de santé et de l’aide sociale. La Serbie a 
mis en place une procédure de demande entièrement dématériali-
sée, ainsi qu’un guichet unique pour les contacts et le traitement. 
Les modifications législatives en Finlande visent également à ratio-
naliser le traitement des titres de séjour, avec des options de pro-
cédure accélérée et la certification de l’employeur. La France a mo-
difié le CESEDA afin d’accorder des autorisations temporaires de 
stage aux professionnels de la santé travaillant dans des établisse-
ments privés à but non lucratif et une carte de séjour « talent » a 
été introduite pour les professions médicales et paramédicales clés, 
ce qui simplifie l’accès aux titres pluriannuels. 

Douze pays membres du REM192 réalisent des examens complets 
des besoins du marché de l’emploi. En République tchèque, par 
exemple, les autorités régionales peuvent suspendre l’examen du 
marché de l’emploi lorsque la demande locale est supérieure à 
l’offre, ce qui accélère le recrutement d’étrangers. Les seuils sala-
riaux restent un instrument politique clé, 14 pays membres du 
REM193 mettant en œuvre des seuils variés pour différentes catégo-
ries de travailleurs. En Suède, par exemple, une nouvelle exigence 
en matière de subsistance impose aux demandeurs de permis de 
travail de gagner au moins 80 % du salaire médian suédois, l’objectif 
étant de se concentrer sur la migration professionnelle hautement 
qualifiée. 

Onze pays membres du REM194 ont révisé (certains aspects de) leurs 
systèmes de quotas, avec des approches allant de quotas basés sur 
la population à des allocations spécifiques au secteur ou simple-
ment à l’augmentation des quotas conformément aux réglementa-
tions existantes. La Lituanie a introduit le changement de quota le 
plus substantiel, s’éloignant de son ancien système sectoriel en 
fixant un quota annuel fixe pour les travailleurs étrangers à 1,4% de 
sa population permanente195. La République tchèque a apporté des 
modifications notables en élargissant les quotas pour des ressortis-
sants spécifiques. La Croatie a mis fin à son système de quotas de 
main-d’œuvre et l’a remplacé par un système plus flexible, axé sur 
les employeurs. 

Treize pays membres du REM196 ont introduit des mesures ciblées 
pour des secteurs tels que les soins de santé, l’informatique, la 
construction et le tourisme. Par exemple, l’Autriche a introduit des 
changements supplémentaires pour faciliter l’admission dans le 
secteur de la santé grâce à des révisions de la loi sur les soins de 
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santé et les soins infirmiers. En introduisant des dispositions spé-
ciales pour les travailleurs de la santé et en développant des pro-
grammes ciblés pour les travailleurs agricoles, l’approche de la 
France représente une approche à double secteur pour faire face 
aux pénuries critiques. 

Onze pays membres du REM197 ont amélioré ou modifié leurs dis-
positions relatives au regroupement familial ou les processus de 
demande pour les membres de la famille. Six accordent désormais 
aux membres des familles l’accès immédiat au marché du travail198. 
 
Changements prévus des cadres juridiques et des politiques d’im-
migration professionnelle 
 
Treize pays membres du REM199 prévoient de mettre en œuvre, ou 
sont en train de mettre en œuvre, des modifications de leurs cadres 
juridiques et de leurs politiques d’immigration professionnelle 
œuvre pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre (voir le ta-
bleau A.3.2 de l’annexe). 

Huit pays membres du REM200 mènent des actions pour rationaliser 
et simplifier les processus de demande de permis de travail et de 
séjour en utilisant des solutions numériques et une approche avec 
guichet unique, comme en Estonie. Les projets de modification du 
cadre juridique en Hongrie visent notamment à rationaliser les pro-
cessus et à réduire la charge administrative afin d’améliorer l’effi-
cacité des services de migration professionnelle et économique, ce 
qui permettra de répondre plus rapidement aux pénuries de main-
d’œuvre. 

La Lituanie prévoit de supprimer sa liste des métiers en tensions et 
l’examen du marché de l’emploi dans le cadre de l’introduction d’un 

nouveau système de quotas fixes pour les permis de travail, qui de-
vait entrer en vigueur le 1er janvier 2025. L’Irlande a récemment ap-
prouvé un projet visant à évaluer la faisabilité d’un permis unique 
destiné à fusionner les systèmes de permis de travail et de séjour, 
qui sont actuellement gérés dans deux départements selon des pro-
cessus distincts. Sous réserve des résultats de cette évaluation, la 
mise en œuvre de la procédure de demande unique devrait s’étaler 
sur une période de trois ans. 

Les réponses politiques abordent également les pénuries de main-
d’œuvre sous l’angle des compétences. Cinq pays membres du 
REM201 ont mentionné la nécessité d’attirer et de retenir les travail-
leurs hautement qualifiés, par exemple, par le biais d’un système 
de points ou de comités spécialisés.  

La Lettonie met en place un « corridor vert » pour attirer les travail-
leurs des pays tiers, dans le but d’élaborer une politique migratoire 
cohérente et de garantir l’attractivité du marché du travail pour les 
ressortissants des pays tiers qui en ont besoin. Elle cherche égale-
ment à accélérer le traitement des documents et la délivrance des 
titres de séjour.  

En République tchèque, un système de points est en cours de dis-
cussion dans le cadre de la proposition de modification de la loi. Le 
système attribuera des points pour les qualifications, les compé-
tences en langue tchèque, les études antérieures en République 
tchèque et l’expérience dans les métiers en tension. 

Si cet amendement est adopté et mis en œuvre, il facilitera l’accès 
au marché du travail pour les étrangers qualifiés tout en bénéficiant 
à un groupe spécifique d’employeurs202. 

 

3.3. INSTRUMENTS POLITIQUES VISANT À REMÉDIER AUX DIFFÉRENTS 
TYPES DE PÉNURIE DE MAIN D’ŒUVRE 

 
Types de pénurie de main-d’œuvre 

Alors que 12 pays membres du REM203 et la Serbie s’attaquent à la 
fois aux pénuries à court terme et à moyen ou long terme dans la 
conception de leurs politiques, neuf pays membres du REM204 se 
concentrent spécifiquement sur les pénuries à court terme et ponc-
tuelles. Par exemple, l’approche de la Serbie consiste à simplifier 
les procédures administratives pour l’emploi d’étrangers dans les 
secteurs qui connaissent des besoins immédiats de main-d’œuvre. 

Les réglementations et instruments politiques de l’Autriche intè-
grent les pénuries de main-d’œuvre aiguës et à moyen ou long 
terme dans l’élaboration des politiques. Alors que les instruments 
pour la migration professionnelle du pays (tels que les listes an-
nuelles de métiers en tension ou les quotas pour les travailleurs sai-
sonniers) sont adaptés afin de répondre aux besoins immédiats de 
main-d’œuvre, le système de carte RBR vise à attirer et à retenir les 
travailleurs qualifiés pour une plus longue durée. Cela se traduit par 
la durée de validité de deux ans des cartes approuvées et par la pos-
sibilité de passer à une carte RBR Plus. Si Malte dépend de manière 
significative des travailleurs étrangers pour combler les vacances 
immédiates dans des secteurs tels que la construction et l’hôtelle-
rie, elle reconnaît également la nécessité de trouver des solutions à 
moyen terme. La politique nationale de l’emploi de Malte (2021-

                                                
197 BE, DE, EE, ES, FI, FR, IE, LT, LU, NL, SE. En France, le conjoint de l’étranger titulaire d’un titre de séjour « talent » se voit délivrer automatiquement un titre de séjour portant la mention 
« passeport talent famille » qui donne accès au marché du travail français. 
198 DE, EE, IE, NL, SE, SK (dans le cadre des visas nationaux). En AT, ce droit existait déjà pour certaines catégories de travailleurs migrants grâce au système de la carte RBR Plus. 
199 AT, CY, CZ, EE, FI, HR, HU, IE, LT, PL, SE. 
200 AT, DE, EE, HR, HU, IE, LT, PL. 
201 CZ, FI, LT, LV. 
202 web-archive.oecd.org/2023-09-23/639970-multicriterial-points-based-system-for-managing-labour-migration-to-the-czech-republic.htm  
203 AT, CZ, CY, DE, EE, FI, FR, HR, HU, IE, MT, SE. 
204 BE, BG, EL, LT, LU, LV, NL, PL, SK. 
205 AT, BE, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SK et RS. 

2030) met en avant une stratégie visant à investir dans les compé-
tences et l’éducation de la main-d’œuvre locale existante afin de 
réduire la dépendance à l’égard de la main-d’œuvre étrangère. La 
France adopte une approche à plusieurs volets, ciblant les pénuries 
aigües, à moyen et à long terme, en utilisant une variété d’instru-
ments — tels qu’une liste régulièrement mise à jour des métiers en 
tension, des titres de séjour temporaires pour les travailleurs sai-
sonniers, et des initiatives telles que le programme « talent » — afin 
d’attirer des travailleurs qualifiés pour les besoins à plus long terme. 
La Pologne cherche à remédier aux pénuries de main-d’œuvre à 
long terme en identifiant de manière proactive les professions sus-
ceptibles de souffrir de pénuries à long terme, et en donnant la prio-
rité aux permis de travail pour les travailleurs étrangers dans ces 
secteurs. La stratégie de l’Allemagne comprend une stratégie à long 
terme pour les travailleurs qualifiés, avec des mesures visant à con-
trer l’émigration des travailleurs qualifiés, notamment en facilitant 
le regroupement familial, permettant ainsi d’obtenir plus rapide-
ment un permis pour s’établir et facilitant ainsi la naturalisation. 

Il existe également des solutions à moyen terme pour des pénuries 
sectorielles spécifiques, ainsi que des réponses aux pénuries aiguës 
dans des domaines ne nécessitant pas de qualifications particu-
lières. La plupart des pays membres du REM205 et la Serbie font état 
de politiques qui donnent la priorité à la main-d’œuvre nationale 
lorsqu’il s’agit de remédier aux pénuries de main-d’œuvre. Parmi 
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les mesures clés figurent les tests du marché de l’emploi, qui garan-
tissent que les employeurs mènent de véritables actions pour re-
cruter localement avant d’embaucher des travailleurs étrangers, 
ainsi que l’obligation de perfectionnement ou de reconversion de la 
main-d’œuvre nationale par le biais de programmes de formation 
et d’initiatives éducatives. 

La politique d’immigration de la main-d’œuvre de l’Irlande est ex-
plicitement conçue comme une mesure à court ou moyen terme 
pour remédier aux pénuries de compétences. Le pays maintient une 
position claire selon laquelle ces mesures ne sont pas conçues 
comme des solutions à long terme, et met plutôt l’accent sur le per-
fectionnement parallèle de la main-d’œuvre nationale. En Hongrie, 
la « liste noire de professions » restreint l’embauche de travailleurs 
migrants dans les professions pour lesquelles le ministre respon-
sable de la politique de l’emploi a exclu les travailleurs ressortis-
sants de pays tiers. 
 
Instruments politiques 

Les pays membres du REM utilisent une série d’instruments poli-
tiques pour remédier aux pénuries de main-d’œuvre, et certains 
utilisent une combinaison d’instruments plutôt qu’un seul. 

Les secteurs les plus ciblés sont le travail agricole/saisonnier, les 
soins de santé, la construction, les transports et le tourisme. Une 

tendance émergente est le développement de procédures spéciali-
sées pour les travailleurs de la santé dans quatre pays déclarants206. 
L’introduction par l’Irlande d’un titre multi-sites de deux ans pour 
les médecins hospitaliers non consultants illustre la manière dont 
les pays rationalisent les processus administratifs pour les fonctions 
essentielles dans le domaine des soins de santé. 

Cette évolution reflète la reconnaissance croissante du fait que les 
procédures d’immigration traditionnelles peuvent être trop rigides 
pour les secteurs connaissant des pénuries particulièrement graves. 
Quatre pays membres du REM207 ont également développé des ap-
proches plus souples pour le travail saisonnier, en particulier dans 
l’agriculture et le tourisme. Par exemple, lorsque les travailleurs du 
pays, de l’EEE, Suisses ou inscrits ne suffisent pas à répondre aux 
besoins de main-d’œuvre temporaire en Autriche, le ministre fédé-
ral du Travail et de l’Économie peut, en consultation avec les parte-
naires sociaux autrichiens, fixer des quotas pour l’admission tem-
poraire de travailleurs saisonniers étrangers dans des secteurs tels 
que le tourisme, l’agriculture et la sylviculture. La récente augmen-
tation du quota d’immigration en Grèce afin d’inclure les travail-
leurs du secteur touristique vise à répondre à la demande cyclique 
de main-d’œuvre dans certains secteurs spécifiques. 

Le tableau 3 énumère les différents instruments politiques em-
ployés. 

 

Tableau 3. Instruments politiques 

Instruments politiques Pays membres du REM 

Examens du marché de l’emploi 

AT, BE, CY, CZ (exceptions applicables), DE (dans certains cas uniquement), EE (exceptions applicables), 
EL, ES, FI (exceptions applicables), FR, HR (exceptions applicables), HU, IE, LT, LU (dans certains cas 
uniquement), LV, MT, NL, PL208, SK et RS 

Listes de métiers en tension AT, BE, DE (cas spécifiques uniquement), ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU, MT, SK 

Systèmes de quotas AT, CZ, EE, EL, HU, IE, LT, SK 

Procédures rationnalisées AT, BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE, SK 

Autres politiques AT, DE, EE, LT, NL 

Des examens du marché de l’emploi existent dans de nombreux 
pays membres du REM209, ce qui signifie que la disponibilité des tra-
vailleurs nationaux ou de l’UE/EEE est évaluée avant qu’un poste 
puisse être pourvu par un ressortissant d’un pays tiers. Si les exa-
mens du marché de l’emploi sont couramment utilisés, les emplois 
figurant sur la liste des métiers en tension210, dans des secteurs spé-
cifiques ou hautement qualifiés211 tendent à en être exemptés. L’Es-
tonie exempte certains secteurs, tels que les TIC et les jeunes en-
treprises, ainsi que les meilleurs spécialistes, définis comme des res-
sortissants de pays tiers ayant une formation professionnelle perti-
nente et à qui l’employeur estonien paye un salaire d’au moins 1,5 
fois le dernier salaire mensuel brut moyen publié par les statistiques 
de l’Estonie. 
En 2024, la République tchèque a introduit une exception permet-
tant aux branches régionales du Bureau du travail de renoncer à 
l’examen du marché de l’emploi en cas de faible chômage, lorsque 
la demande de main-d’œuvre dépasse considérablement l’offre. En 
Croatie et en Slovaquie, les ressortissants de pays tiers qui postu-
lent à des professions spécifiques ne doivent pas passer d’examen 
du marché de l’emploi. De même, en Finlande, les politiques régio-
nales en matière de permis de travail dressent la liste des métiers 

                                                
206 IE, HU, FR, SK. 
207 AT, EL, ES, FR. 
208 L’examen du marché de l’emploi sera remplacé par un système au niveau du comté qui peut restreindre certaines professions pour les travailleurs étrangers ; le projet de loi est 
maintenant devant le Parlement (en date du 7 mars 2025). 
209 AT, BE, HR, CY, CZ, EE, ES, FI, FR, DE (cas spécifiques uniquement), EL, HU, IE, LT, LU (uniquement pour les emplois ne figurant pas sur la liste des pénuries), LV, MT, NL, PL, SK et RS. 
210 BE, ES, FI, FR, HR, LT, LU, LV, SK. 
211 BE, EE, ES, FR, IE, NL, PL, SK. 
212 AT, BE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU, MT, SK. 

en tension pour lesquelles l’examen du marché de l’emploi est 
automatiquement réussi. La Bulgarie, l’Allemagne et la Suède ne 
s’appuient pas sur des examens du marché de l’emploi. La Bulgarie 
a supprimé l’exigence d’un examen du marché de l’emploi pour les 
demandeurs de carte bleue européenne en 2018. Suite à une ré-
forme législative en 2021, cette exigence a ensuite été supprimée 
pour tous les autres régimes de permis de travail. En Allemagne, 
cette exigence a été en grande partie supprimée avec l’introduction 
de la loi sur l’immigration de la main-d’œuvre qualifiée en 2020. 
L’Agence fédérale pour l’emploi se réserve toutefois le droit de pro-
céder à des examens dans des cas spécifiques. La Suède ne fait pas 
appel à des examens ; il est de la responsabilité des employeurs de 
déterminer le besoin de travailleurs étrangers dans le cadre de leur 
recrutement. 

Les listes exhaustives des métiers en tension212 sont un instrument 
clé pour identifier les professions confrontées à des pénuries de 
main-d’œuvre persistantes ou aiguës dans 12 pays membres du 
REM. Ces listes vont des listes de professions spécifiques figurant 
dans la documentation officielle aux recherches mettant en évi-
dence les métiers en tension. En Finlande, le baromètre de la main-
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d’œuvre (Työvoimabarometri) élaboré chaque année offre une syn-
thèse des tendances actuelles et futures du marché du travail, y 
compris l’offre et la demande pour diverses professions, ce qui per-
met d’identifier les pénuries. En outre, les lignes directrices régio-
nales relatives à l’utilisation de la main-d’œuvre étrangère sont 
mises à jour deux fois par an et répertorient les pénuries aiguës de 
main-d’œuvre dans chaque région. Au Luxembourg, le Code du tra-
vail impose à l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM) 
de publier une liste annuelle des métiers en tension.  

En outre, l’ADEM et la Chambre de commerce ont entamé une coo-
pération en avril 2024 pour analyser les tendances du marché du 
travail et identifier les compétences en demande afin de répondre 
aux difficultés et pénuries futures du marché du travail. Cinq pays 
membres du REM213 adoptent des approches encore plus granu-
laires. Par exemple, en Espagne, de nouvelles réglementations pré-
voient des listes régionales, même lorsqu’il existe des listes provin-
ciales, lorsque cela est dûment justifié. En Autriche, la liste inclut 
des métiers en tension au niveau régional afin de répondre aux be-
soins spécifiques des marchés du travail dans les différents Länder. 
En Estonie, une modification de la loi de 2016 a permis au gouver-
nement de créer une liste de secteurs à forte pénurie de main-
d’œuvre, bien qu’une liste n’ait pas encore été produite. Parallèle-
ment, le Fonds estonien d’assurance chômage (EUIF) met au point 
le baromètre du marché du travail, qui fournit une estimation à 
court terme (un an) des pénuries ou des excédents en matière pro-
fessionnelle au niveau régional en Estonie, sur la base d’une métho-
dologie qualitative prenant en compte les avis des employeurs. 
L’autorité de qualification réalise des études sectorielles et théma-
tiques sur les besoins en main-d’œuvre et prépare des prévisions 
intersectorielles et générales en utilisant la méthodologie OSKA — 
une approche mixte permettant des prévisions statistiques appro-
fondies. 

Dans le même temps, en Allemagne, la loi sur l’immigration de la 
main-d’œuvre qualifiée de 2020 a supprimé la liste des métiers en 
tension, qui constituait un instrument central de la migration pro-
fessionnelle, élargissant ainsi le marché du travail allemand à des 
travailleurs qualifiés issus d’un éventail plus large de professions. La 
Hongrie tenait également auparavant une liste de métiers en ten-
sion, mais l’a remplacée par une liste noire de professions en 2021. 
Comme indiqué plus haut, une liste noire identifie les professions 
pour lesquelles l’embauche de travailleurs étrangers est interdite. 
L’Irlande tient de même une liste noire appelée Ineligible Occupa-
tions List (liste des professions non éligibles), qui spécifie les profes-
sions jugées inéligibles aux permis sur la base de preuves d’une 
offre suffisante de travailleurs irlandais et de l’EEE. Cette liste est 
complétée par une seconde liste, blanche cette fois-ci, qui met en 
évidence les professions à compétences en tension pour lesquelles 
il y a une pénurie de candidats de l’EEE qualifiés. La Pologne et la 
Suède ne gardent pas non plus de listes de métiers en tension 
comme condition à la professionnelle. En Suède, la liste des pronos-
tics publiée par le service public de l’emploi suédois s’apparente à 
une liste des métiers en tension, mais n’est pas utilisée pour déter-
miner la nécessité d’une migration professionnelle. 

L’encadré 4 présente des exemples de listes de métiers en tension 
et de pratiques de recrutement rationalisées dans des pays de 
l’OCDE non-membres de l’UE.  

Encadré 4. Listes de métiers en tension et pratiques de recrutement ra-
tionalisées dans les pays de l’OCDE non-membres de l’UE 

En 2023, l’Australie a consolidé ses listes de métiers en tension dans la 
liste des métiers exigeant des compétences essentielles (Core Skills Oc-
cupation List)214, qui détermine l’admissibilité à la migration temporaire 

                                                
213 AT, BE, ES, FI, LT. 
214 https://immi.homeaffairs.gov.au/Documents/core-sol.pdf 
215  Programme des travailleurs qualifiés spécialisés (SSW), « About the Specified Skilled Worker Visa » (En savoir plus sur le visa pour travailleurs qualifiés spécialisés), 
https://www.ssw.go.jp/en/about/visa/ ; OCDE, « Recruiting Immigrant Workers: Japan 2024 » (Recrutement de travailleurs immigrés au Japon en 2024), 2024, 
https://doi.org/10.1787/0e5a10e3-en 
216 AT, CZ, EE, EL, HU, LT, SK. 

(Temporary Skills Shortage visa, visa pour pénurie temporaire de compé-
tences (TSS)) et à la migration permanente décidée par l’État ou le terri-
toire. La liste, qui contient plus de 450 professions, est basée sur des don-
nées provenant d’enquêtes, d’octrois de visas, d’informations de recen-
sement, de postes vacants, de taux de chômage et de filières de forma-
tion, ainsi que sur des consultations du public et des parties prenantes. 

En 2019, le Japon a introduit son programme des travailleurs qualifiés 
spécialisés (SSWP) pour créer des parcours potentiellement à long terme 
pour les migrants ayant des qualifications dans des secteurs pertinents, 
y compris ceux qui sont les plus touchés par les changements structurels 
démographiques (tels que le secteur des soins infirmiers)215. Les candi-
dats doivent passer un test de compétences et de langue dans l’un des 
12 (et à partir de 2023, 16) secteurs d’activité autorisés. Le programme 
comporte deux volets : (1) pour les travailleurs peu qualifiés, une autori-
sation maximale de cinq ans sans regroupement familial ; et (2) pour les 
travailleurs hautement qualifiés, une voie d’accès au séjour permanent 
au Japon et la possibilité d’un regroupement familial. Les professions spé-
cifiques éligibles au SSWP sont identifiées au sein de chaque secteur. 

Depuis janvier 2024, la Corée a lancé une méthode pilote innovante 
d’identification des métiers en tension pour lesquelles des visas de travail 
peuvent être délivrés : le système d’annonce préalable pour la délivrance 
des visas de travail. Le système s’applique aux travailleurs peu et moyen-
nement qualifiés, les quotas de visas de travail étant fixés en fonction des 
perspectives de l’offre et de la demande de main-d’œuvre, en identifiant 
les secteurs en pénurie et en déterminant le nombre de visas à allouer 
pour chaque secteur. D’autres facteurs influencent cette analyse, notam-
ment les retombées des travailleurs étrangers sur le marché du travail, 
l’impact de l’immigration sur l’emploi local et les dépassements illégaux 
de séjour. Par exemple, les prévisions actuelles (2026-2031) indiquent 
des pénuries dans la plupart des professions, en particulier dans l’indus-
trie manufacturière et le travail social, ce qui conduit à l’inclusion de rôles 
telles que les aides-soignants, les fabricants de l’aérospatiale et les ingé-
nieurs des tours électriques. 

Le Royaume-Uni a mis en place le Skilled Worker Route (visas pour tra-
vailleurs qualifiés), un programme basé sur des seuils de compétences et 
de salaires professionnels. Les seuils sont déterminés sur la base d’une 
liste de métiers en tension établie par le comité consultatif indépendant 
sur les migrations, qui spécifie également les niveaux de salaire et toute 
réduction applicable aux exigences générales en matière de salaire. 

Aux États-Unis, le Département du Travail peut désigner certaines pro-
fessions (Schedule A - Annexe A) comme étant en sous-effectif de travail-
leurs sur le territoire, ce qui dispense lesdites professions de l’examen du 
marché du travail. L’annexe A, inchangée depuis 1990, comprend les ki-
nésithérapeutes, les infirmières professionnelles, les personnes ayant 
des aptitudes exceptionnelles dans le domaine des sciences, des arts et 
des arts du spectacle, et les professeurs de l’enseignement supérieur. En 
2023, le Département du travail a sollicité des avis sur la modernisation. 
L’annexe A a fait l’objet d’une demande d’information et a reçu des cen-
taines de recommandations. 

Sept pays membres de REM ont fait état de systèmes de quotas 
pour différents types de migrants pour raison professionnelle216. La 
Slovaquie, par exemple, dispose d’un système de quotas pour les 
visas nationaux délivrés aux chauffeurs, aux travailleurs industriels 
et aux diplômés universitaires. Le nombre de ressortissants de pays 
tiers qui peuvent s’installer en Estonie est réglementé par le quota 
d’immigration annuel qui ne peut dépasser 0,1% de la population 
permanente de l’Estonie par an. Le quota d’immigration régit prin-
cipalement la migration professionnelle et d’affaires des pays tiers 
vers l’Estonie. 

https://www.ssw.go.jp/en/about/visa/
https://doi.org/10.1787/0e5a10e3-en
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La majorité des pays membres du REM217 et la Serbie ont fait état 
de procédures rationalisées visant à accélérer l’entrée des travail-
leurs qualifiés, en particulier dans les secteurs à forte demande. Ces 
procédures sont conçues pour réduire les charges administratives 
et rendre le processus plus efficace, tant pour les employeurs que 
pour les salariés en utilisant des instruments communs. Ci-après 
quelques exemples.  

 Les systèmes de traitement accéléré. Par exemple, la Finlande 
a introduit un traitement en deux semaines pour les spécialistes 
et les jeunes entreprises. En Suède, l’Office suédois des migra-
tions a récemment mis au point un modèle de traitement accé-
léré des demandes de permis de travail. Le nouveau modèle 
s’applique aux travailleurs hautement qualifiés qui demandent 
un permis de travail dans leur domaine de qualification et com-
prend une aide aux employeurs. L’objectif est que les deman-
deurs hautement qualifiés reçoivent une décision dans un délai 
de 30 jours, à condition que tous les documents justificatifs re-
quis soient soumis. Six pays membres du REM ont indiqué utili-
ser des listes de métiers en tension pour rationaliser les procé-
dures de recrutement de ressortissants de pays tiers, y compris 
en supprimant certaines exigences pour les candidats218. En Let-
tonie, le Cabinet des ministres définit une liste de spécialités 
(professions) pour lesquelles une pénurie importante de main-
d’œuvre est prévue, et les ressortissants de pays tiers peuvent 
alors être invités à travailler dans le pays. Cette liste vise à pré-
venir l’inadéquation du marché du travail à court et à moyen 
terme, et à ne pas limiter l’offre de main-d’œuvre hautement 
qualifiée dans certaines professions importantes pour la crois-
sance de l’économie nationale. La liste comprend des profes-
sions telles que les chercheurs, pour lesquelles une pénurie im-
portante de main-d’œuvre est prévue. 

 La dématérialisation219 est une tendance clé dans six pays 
membres du REM qui implique le passage de systèmes basés sur 
des documents papier à des plateformes en ligne. Par exemple, 
le système informatique AnNA, en Autriche, a réduit les délais 
de traitement pour les demandes de cartes RBR, en autorisant 
les autorités chargées du séjour d’avoir accès et de traiter les 
demandes par le biais d’une plateforme en ligne. La Belgique a 
lancé la plateforme électronique unique, « Travailler en Bel-
gique », en mai 2021. Celle-ci permet aux employeurs de dépo-
ser par voie électronique les dossiers de demande de permis 
unique, de carte bleue européenne et de permis UE de transfert 
intragroupe, et d’en surveiller l’état d’avancement. En Irlande, 
tous les permis de travail sont délivrés au format électronique 
depuis 2022, avec l’ajout de la signature d’un cadre supérieur au 
nom du ministre, ainsi qu’un numéro de permis unique220. 

 La réorganisation institutionnelle221 est un autre domaine de ré-
forme pour quatre pays qui ont simplifié leurs structures bureau-
cratiques pour rendre les procédures plus efficaces. L’Allemagne 
a mis en place des autorités centrales de l’immigration dans cer-
tains Länder afin de rationaliser les procédures d’immigration. 
Plutôt que de confier à plusieurs agences la gestion des diffé-
rentes parties du processus, un seul organisme s’occupe désor-
mais de tous les aspects. La Slovaquie prévoit de mettre en place 
des « guichets uniques » afin de fournir des services d’aide com-
plets aux étrangers hautement qualifiés et aux personnes reve-
nues au pays qui avaient déjà quitté la Slovaquie et cherché un 
emploi à l’étranger. La Bulgarie adopte également une approche 

                                                
217 AT, BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, HR, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE, SK. 
218 FI, FR, HR, LU, LV, SK. 
219 AT, BE, BG, EE, FR, IE. 
220 REM Irlande (2023) « Annual Report on Migration and Asylum 2022: Ireland » (Rapport annuel sur la migration et l’asile 2022 : Irlande). 
221 BG, DE, FR, SK. 
222 DE, ES, FI, FR, IE, LT, LU. 
223 AT, DE, EE, LT, NL. 
224 CY, HU, SE. 

de guichet unique, avec une seule procédure pour la soumission, 
l’examen, la délivrance et la réception des documents nécessaires 
aux ressortissants de pays tiers pour accéder au marché du travail 
national. Afin de simplifier les démarches des employeurs recru-
tant des travailleurs étrangers en France, la gestion de la main-
d’œuvre étrangère et la délivrance des permis de travail ont été 
transférées des services de la main-d’œuvre étrangère (SMOE) du 
ministère du Travail au ministère de l’Intérieur (dans les préfec-
tures) à partir du 1er avril 2021.La simplification des processus222 
est employée par sept pays membres du REM pour supprimer les 
obstacles administratifs inutiles et rationaliser les exigences. Par 
exemple, depuis l’adoption de l’Employment Permits Act 2024 (loi 
sur les permis de travail de 2024), l’Irlande permet aux travail-
leurs titulaires de certains types de permis de changer d’em-
ployeur neuf mois après le premier emploi sans avoir à demander 
un nouveau permis. Désormais, les employeurs peuvent égale-
ment remplir l’examen du marché du travail par le biais d’une an-
nonce sur des plateformes en ligne. La Finlande et la France ont 
mentionné l’intégration des réformes administratives dans leurs 
stratégies plus larges visant à attirer les talents mondiaux. Le pro-
gramme finlandais Talent Boost (2023-2027) associe des proces-
sus de titres de séjour rationalisés à des actions de recrutement 
international. Un autre exemple est le plan « Spain, Audiovisual 
Hub of Europe » (Espagne, centre audiovisuel de l’Europe) dans le 
cadre de la stratégie Digital Spain (Espagne Numérique) pour 
2025, qui vise à augmenter la production audiovisuelle de 30 % 
d’ici 2025 et simplifie les procédures d’accès à la main-d’œuvre 
pour les étrangers dans le secteur de l’audiovisuel. 

 Les approches pangouvernementales sont également de plus en 
plus appliquées et considérées comme importantes, comme en 
témoigne le comité stratégique intergouvernemental de l’Au-
triche pour les travailleurs qualifiés internationaux. 

D’autres mesures politiques ont été mentionnées par cinq pays 
membres du REM223. Le programme de visas pour les entreprises en 
phase de démarrage ou d’expansion de l’Estonie offre une approche 
globale combinant la flexibilité en matière d’immigration et l’aide au 
développement des entreprises. Le « pilier expérience » allemand pour 
les personnes sans qualification officiellement reconnue en Allemagne 
prend en compte une longue expérience professionnelle comme une 
alternative (voir encadré 3). Parmi les autres mentions, citons le sys-
tème de sponsor reconnu des Pays-Bas, qui propose un traitement ac-
céléré pour les employeurs de confiance. Trois pays membres du 
REM224 ont fait état d’approches innovantes ciblant les besoins spéci-
fiques de l’industrie, comme la stratégie de Chypre pour attirer les en-
treprises étrangères. 
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3.4. VOIES D’ACCÈS LÉGALES
 

Politiques stratégiques d’immigration professionnelle pour attirer 
les talents étrangers 

Quatorze pays membres du REM225 et la Serbie ont une stratégie 
politique et/ou des approches institutionnalisées/coordonnées 
pour attirer les talents étrangers. Il s’agit notamment de l’implica-
tion des parties prenantes, de l’évaluation des pénuries de main-
d’œuvre, de la différenciation entre les secteurs professionnels 
et/ou les niveaux de compétences, de la facilitation de la reconnais-
sance des qualifications acquises à l’étranger pour les profes-
sions/secteurs en pénurie, des mesures visant à prévenir/atténuer 
la fuite des cerveaux dans les pays d’origine, des garanties visant à 
protéger les travailleurs migrants (vulnérables) afin de contrebalan-
cer les mesures politiques qui accélèrent/facilitent l’admission des 
travailleurs à des professions/secteurs en pénurie et des accords 
avec les pays d’origine. Le tableau 4 donne un aperçu de ces poli-
tiques pour chaque pays membre du REM, avec une description dé-
taillée plus loin. 

Six pays membres du REM226 n’ont pas de politique spécifique pour 
attirer les talents étrangers. Parmi ces pays, la République tchèque 
a fait état de mesures visant à faciliter la migration de la main-
d’œuvre sans cadre politique global. En Slovaquie, une série de me-
sures législatives ont été mises en œuvre en réponse aux besoins 
immédiats du marché du travail, plutôt que par le biais d’une stra-
tégie globale unique, et sont soutenues par des cadres politiques 
tels que le Plan de relance et de résilience, la Stratégie nationale 
pour la recherche, le développement et l’innovation à l’horizon 
2030, et « Attirer les talents ». Toutes ces mesures visent à augmen-
ter la proportion de travailleurs étrangers hautement qualifiés et à 
améliorer l’expérience globale des talents grâce à des initiatives 
telles que les centres de services aux étrangers (ou guichets 
uniques), des cours de langue subventionnés et un nouveau portail 
d’information. À Malte, le gouvernement a publié une nouvelle po-
litique pour la migration professionnelle, ouverte pour consultation 
publique jusqu’en février 2025.

Tableau 4. Politiques d’immigration professionnelle visant à attirer les talents étrangers 

Pays membres 
du REM 

Politique 
en place 

Participation des 
parties prenantes 

Évaluation des 
pénuries de main-
d’œuvre 

Différenciation 
entre les secteurs 
professionnels 
et/ou les niveaux 
de compétence 

Facilitations de 
reconnaissance 
des qualifications 
acquises à l’étran-
ger pour les pro-
fessions/secteurs 
en pénurie 

Prévention 
de la fuite 
des cer-
veaux 

Garanties 
pour les 
travailleurs 
migrants 

Accords 
avec les 
pays tiers 

Allemagne OUI        

Autriche OUI        

Belgique OUI        

Bulgarie NON        

Croatie OUI        

Chypre NON        

Estonie OUI        

Espagne OUI        

Finlande OUI        

France OUI        

Grèce OUI        

Hongrie OUI        

Irlande OUI        

Lettonie NON        

Lituanie NON        

Luxembourg OUI        

Malte 
En cours 
de finali-
sation 

       

  

                                                
225 AT, BE, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HU, IE, LU, MT (en cours de finalisation), NL, PL, et RS. 
226 BG, CZ, CY, LT, LV, et SK. 
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Pays membres 
du REM 

Politique 
en place 

Participation des 
parties prenantes 

Évaluation des 
pénuries de main-

d’œuvre 

Différenciation 
entre les secteurs 

professionnels 
et/ou les niveaux 
de compétence 

Facilitations de 
reconnaissance 

des qualifications 
acquises à 

l’étranger pour 
les profes-

sions/secteurs en 
pénurie 

Prévention 
de la fuite 

des cer-
veaux 

Garanties 
pour les 

travailleurs 
migrants 

Accords 
avec les 

pays 
tiers 

Pays-Bas OUI        

Pologne OUI        

République 
tchèque 

NON        

Slovaquie NON        

Slovénie         

Suède OUI        

Serbie OUI        

 
Treize pays membres du REM227 et la Serbie disposent soit de mé-
canismes formels d’évaluation de la pénurie de main-d’œuvre228 
et/ou d’approches différenciées basées sur les secteurs et/ou les 
niveaux de compétences229. Les mécanismes comprennent des sys-
tèmes complets de collecte de données avec de multiples indica-
teurs quantitatifs et qualitatifs, par le biais d’institutions spéciali-
sées, pour suivre systématiquement la dynamique du marché du 
travail230, ainsi que des prévisions concernant les compétences, des 
projections sectorielles et des listes de pénuries régulièrement 
mises à jour pour identifier les besoins du marché du travail231. Par 
exemple, en France, la direction de l’Animation de la recherche, des 
Études et des Statistiques (Dares), et le service public de l’emploi 
(France travail) utilisent six indicateurs particuliers (dont l’intensité 
des embauches, la pénurie de main-d’œuvre et l’évolution des sa-
laires) pour mesurer les tensions sur le marché du travail et rendre 
compte de la diversité des situations que recouvre l’expression 
« métiers en tension ». La Belgique emploie une analyse en trois 
étapes combinant des données quantitatives et des enquêtes sec-
torielles. L’Irlande utilise de multiples outils d’évaluation, notam-
ment deux listes de professions régulièrement révisées, des bulle-
tins de compétences et des rapports de groupes d’experts. Le baro-
mètre autrichien des travailleurs qualifiés vient compléter le ratio 
demandes d’emploi/emplois vacants en tant qu’indicateur, et 
prend en compte trois facteurs : la concurrence pour l’emploi, l’ac-
cès aux emplois vacants et le marché de l’emploi en général. Il four-
nit des résultats trimestriels sur les pénuries de travailleurs qualifiés 
au niveau professionnel, tant au niveau national que par Land. Au 
total, six pays membres du REM232 ont fait état d’une évaluation à 
plusieurs niveaux des pénuries de main-d’œuvre par le biais de ser-
vices d’emploi coordonnés et/ou d’analyses (supplémentaires) spé-
cifiques à une région. Par exemple, le service public de l’emploi de 
la Croatie évalue les pénuries aux niveaux local, régional et natio-
nal. 

En ce qui concerne la différenciation entre les secteurs profession-
nels et/ou les niveaux de compétences, 12 pays membres du 

                                                
227 AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, IE, LU, NL, PL. 
228 AT, BE, CZ, FI, FR, IE, LU, NL, SE. 
229 AT, BE, EE, FI, FR, LU, NL, SE. 
230 FR, BE, DE, IE. 
231 AT, FI, FR, IE. 
232 AT, CZ, FR, HR, SE. 
233 AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IE, LU, NL, SE. 
234 DE, FR, IE. 
235 AT, BE, DE, EE, FI, FR, PL, SE, SK. 
236 AT, BE, ES, FI, FR, LV, SE. 
237 https://www.france-education-international.fr/expertises/enic-naric?langue=fr 
238 https://vae.gouv.fr/ 

REM233 ont mentionné une politique axée sur les pénuries de tra-
vailleurs (hautement) qualifiés. Trois234 ont indiqué adopter des ap-
proches hybrides qui combinent à la fois les exigences en matière 
de niveau de compétences et les besoins sectoriels spécifiques. 

Neuf pays membres du REM235 ont fait état de stratégies ciblées 
d’attractivité des talents. Par exemple, la Finlande tire parti de son 
programme Talent Boost pour améliorer son attractivité pour les 
talents étrangers grâce à des mesures globales, notamment la mise 
en œuvre d’un modèle de partenariat destiné aux migrations de 
main-d’œuvre avec les pays spécifiés dans le programme gouverne-
mental. Depuis 2017, Business France gère le site « Welcome to 
France » et le service « Welcome Office », pour informer les entre-
prises sur la mobilité professionnelle de leurs salariés et le recrute-
ment de talents internationaux en France. La Suède prolonge les 
périodes de validité des travailleurs hautement qualifiés en vertu 
de la directive (UE) 2021/1883 (directive « carte bleue euro-
péenne »). 

Sept pays membres du REM236 et la Serbie ont mentionné des évo-
lutions dans leurs cadres de reconnaissance des qualifications. 
L’Autriche et la France ont récemment mis en place des procédures 
simplifiées pour la reconnaissance des qualifications. Le centre 
ENIC-NARIC France 237 est le point de contact français d’un réseau 
européen qui délivre des certificats de comparabilité entre di-
plômes étrangers et nationaux, aidant ainsi les employeurs dans 
leur évaluation. La procédure de validation des acquis de l’expé-
rience238, mise en place en 2002, permet à toute personne, quel que 
soit son niveau ou son statut, d’obtenir une certification profession-
nelle après une année d’expérience pertinente, avec la possibilité 
d’une formation complémentaire. La Serbie a mis en œuvre un sys-
tème informatique, et la Suède a aligné son approche sur les con-
ventions de l’UNESCO relatives à la reconnaissance des qualifica-
tions. 

Différents systèmes de reconnaissance spécifiques à un secteur 
sont en place. La Pologne, par exemple, se concentre sur la rationa-
lisation de la reconnaissance des professionnels de la santé. Six pays 

https://www.france-education-international.fr/expertises/enic-naric?langue=fr
https://vae.gouv.fr/
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membres du REM239 gardent des limitations dans la reconnaissance 
des qualifications dans des professions spécifiques en pénurie. 

L’évaluation par l’employeur pour les professions non réglemen-
tées est autorisée en Irlande, et l’Autriche travaille sur un registre 
de pré-contrôle pour permettre l’enregistrement systématique des 
qualifications professionnelles acquises à l’étranger. 

Des garanties pour protéger les travailleurs migrants (vulnérables) 
ont été explicitement mentionnées par 12 pays membres du REM240 
et la Serbie. Par exemple, l’Allemagne a mis en œuvre la loi sur l’im-
migration professionnelle qualifiée, qui vise spécifiquement la pré-
vention de l’exploitation par le travail et garantit la parité salariale 
entre les travailleurs étrangers et les travailleurs nationaux. L’Ir-
lande a mis en place des protections similaires accordant aux tra-
vailleurs migrants l’égalité des droits dans le cadre de la législation 
sur l’emploi. Elle dispose également d’une unité spécialisée au sein 
de la Commission des relations en milieu de travail pour effectuer 
des inspections sur le lieu de travail, gère un service d’assistance 
téléphonique pour l’exploitation par le travail et veille à l’applica-
tion des conditions de permis de travail spécifiques au secteur. 

Cinq pays membres du REM241 ont intégré des considérations sur la 
fuite des cerveaux dans leurs stratégies de migration de la main-
d’œuvre. La stratégie allemande en matière de main-d’œuvre qua-
lifiée et le programme Triple Win constituent des approches glo-
bales visant à lutter contre la fuite des cerveaux, qui ciblent spécifi-
quement les pays présentant un excédent de main-d’œuvre. La Fin-
lande fournit des lignes directrices basées sur l’information et des 
pratiques de recrutement éthiques grâce à des partenariats avec les 
pays d’origine, et la France s’attaque à la fuite des cerveaux par le 
biais d’accords de gestion concertée et d’un système de permis de 
séjour saisonnier. 

En outre, 14 pays membres du REM242 et la Serbie ont fait état de 
différents accords avec les pays d’origine. Par exemple, la Bulgarie 
a conclu des accords avec l’Arménie, la Géorgie et la Moldavie. La 
Belgique a développé des partenariats bilatéraux complets, notam-
ment avec le Maroc et le Suriname, en établissant des partenariats 
structurés pour la mobilité des compétences qui se concentrent sur 
des secteurs spécifiques tels que les soins de santé, les TIC et l’ingé-
nierie. L’Allemagne a mentionné l’octroi d’un accès temporaire au 
marché du travail aux ressortissants des Balkans occidentaux s’ils 
avaient une offre d’une entreprise allemande, entre autres condi-
tions préalables. L’Autriche a signé des memoranda d’entente, avec 

                                                
239 AT, BE, FR, DE, IE, SE. 
240 AT, BE, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, IE, PL, SE. 
241 AT, BE, DE, FI, FR. 
242 AT, BE, BG, CZ, DE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LU, PL. 
243 AT, FI, FR, LU, PL, SE. 
244 Pays membres du REM déclarant cet aspect dans la note de synthèse sur les voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents étrangers : AT, DE, EE, FI, FR, IE, LU, LT, LV, NL, SI. 
245 Pour des informations plus détaillées, veuillez vous référer à l’étude de la CIDPM « Mapping Legal Pathways to EU Member States » (Cartographie des voies légales vers les États 
membres de l’UE) de la Facilité pour les partenaires migratoires disponible à https://www.migrationpartnershipfacility.eu/labour-mobility/mapping-legal-pathways-to-eu-member-states 

l’Indonésie et les Philippines notamment, et la Serbie a mis en place 
une procédure simplifiée pour les titres de séjour et de travail des 
personnes d’origine serbe. 

Six pays membres du REM243 ont fait état d’autres mesures axées 
sur la mobilité des familles et/ou le domaine numérique. L’Au-
triche, par exemple, donne accès au marché du travail aux 
membres des familles des titulaires de la carte RBR, par le biais du 
régime de la carte RBR Plus. En France, le permis « Talent famille » 
rationalise la mobilité familiale pour les titulaires de la carte de sé-
jour « talent », et la Suède a introduit un visa « talent » parallèle-
ment à l’accès immédiat au marché du travail pour les membres de 
la famille, tout en continuant d’étudier la manière d’affiner son ap-
proche. À l’instar de la France et de la Suède, la Finlande a égale-
ment rationalisé la procédure de titre de séjour pour les membres 
de la famille des ressortissants de pays tiers spécialistes. Le 1er juin 
2022, un service accéléré a été mis en place pour les spécialistes, 
les entrepreneurs en phase de démarrage et les membres de leur 
famille. L’objectif de ce service accéléré est de rendre le déména-
gement en Finlande plus rapide et plus facile pour toute la famille. 
Le nouveau régime fiscal du Luxembourg, qui aide par exemple les 
entreprises locales à recruter des travailleurs hautement qualifiés 
du monde entier, est entré en vigueur le 1er janvier 2025. 

Les pays membres du REM utilisent des portails en ligne qui mettent 
en relation les travailleurs internationaux avec les opportunités 
d’emploi dans ces pays244. Par exemple, le Luxembourg prévoit de 
lancer un nouveau portail en ligne pour prendre en compte les be-
soins des différents secteurs économiques (par exemple les TIC, 
l’espace, l’artisanat, les jeunes entreprises et la santé), ainsi que les 
différents types de talents (par exemple les jeunes travailleurs à la 
recherche d’une opportunité de stage, ou les travailleurs transfron-
taliers). Ce portail facilitera grandement une arrivée en douceur des 
talents qui considèrent le Luxembourg comme un lieu de travail po-
tentiel, ainsi que leur intégration. 
 
Voies d’accès légales les plus importantes pour le travail 

Le tableau 5 présente les voies légales les plus importantes245, du 
point de vue quantitatif dans chaque pays membre du REM et en 
Serbie, ainsi que les différents niveaux de compétences qu’elles 
couvrent. 
 

https://www.migrationpartnershipfacility.eu/labour-mobility/mapping-legal-pathways-to-eu-member-states
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Tableau 5. Voies d’accès juridiques les plus importantes pour le travail du point de vue quantitatif 

Pays membre 
du REM 

Nom de la voie Peu quali-
fié 

Moyennement 
qualifié 

Hautement 
qualifié 

Allemagne Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883 (§ 18g AufenthG)    
 Règlement relatif aux Balkans occidentaux (§ 19c (1) AufenthG)    
 Travailleur qualifié avec formation académique (§ 18b AufenthG)    
 Travailleur qualifié avec formation professionnelle (§ 18a AufenthG)    

Autriche Carte RBR — travailleur qualifié dans les métiers en tension    

Carte RBR — autres travailleurs clés    
Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Visa C ou D pour les travailleurs saisonniers    

Permis d’établissement — chercheur    
Belgique Permis unique — examen du marché de l’emploi    

Permis unique — profession en pénurie    

Permis unique — travailleur hautement qualifié    
Chercheurs invités sur accord    
Carte bleue européenne    

Bulgarie Permis unique    
Enregistrement des travailleurs saisonniers    

Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Enregistrement des travailleurs détachés    

Personnes faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe (ICT)    

Croatie Titre pour séjour et travail temporaire    
Titre de travail saisonnier    

Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Visa pour les nomades numériques    

Chypre246 Permis unique pour l’emploi national et général    
Permis unique pour l’emploi qualifié et hautement rémunéré dans des en-
treprises d’intérêt étranger opérant à Chypre 

   

Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    

Espagne Titre de séjour temporaire pour emploi    

 Titre de séjour pour les travailleurs hautement qualifiés    
 Travail saisonnier (GECCO)    

 Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Estonie Enregistrement d’un emploi à court terme avec visa    

Titre de séjour temporaire pour emploi    
Titre de séjour temporaire pour emploi à court terme    

Visa pour les nomades numériques    
Programme de démarrage/d’expansion    
Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    

Finlande Titre de séjour pour une personne employée (sous réserve d’un examen du 
marché de l’emploi) 

   

Travail saisonnier247    

Spécialiste    
Chercheur    
Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883248    

France Titre de séjour pour les salariés    
Titre de séjour « Talent » pour les travailleurs (hautement) qualifiés, y com-
pris la carte bleue européenne 

   

Titre de séjour pluriannuel saisonnier    
Titre de séjour « Talent » pour chercheurs    

Grèce Emploi salarié    

Emploi à des fins particulières (par exemple, enseignants étrangers, cadres 
d’entités d’investissement stratégique pour des programmes d’investissement) 

   

Emploi saisonnier    

Carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Directive (UE) 2016/801 relative aux chercheurs    
Visa pour les nomades numériques    
Directive 2014/66/UE relative au transfert temporaire intragroupe    

                                                
246 En août 2024, la République de Chypre a transposé la directive carte bleue révisée dans la législation nationale. Cependant, en raison des mises à jour techniques nécessaires à la 
réception et à la délivrance de la carte bleue, la soumission des demandes correspondantes n’a commencé que le 7 juillet 2025. Par conséquent, aucune donnée pertinente n’est actuel-
lement disponible pour la période couverte par cette étude. 
247 Comprend les permis de séjour pour travail saisonnier soumis à l’examen du marché de l’emploi et ceux qui ne le sont pas. 
248 La Finlande a transposé la directive sur la carte bleue européenne et les titres de séjour sont délivrés sur cette base. Toutefois, ces chiffres sont inférieurs à ceux délivrés aux spécialistes 
dans la catégorie des titres de séjour des spécialistes ressortissants. 
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Pays membre 
du REM 

Nom de la voie Peu 
qualifié 

Moyenne-
ment qualifié 

Hautement 
qualifié 

Hongrie Travailleur étranger détenteur d’un titre de séjour à des fins d’emploi    
Travailleur étranger détenteur d’un titre de séjour invité pour travailleur étranger    
Travailleur étranger arrivant à des fins d’investissement    
Carte hongroise    
Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883249    

Irlande Permis de travail pour métiers en tension (Critical Skills Employment Permit)    
Permis de travail standard    
Permis de travail pour les transferts intragroupes    

Lettonie Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Titre de séjour temporaire pour emploi    
Visa de courte ou de longue durée    

Lituanie Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Titre de séjour pour les salariés hautement qualifiés    
Titre de séjour temporaire pour les diplômés et les chercheurs étrangers à la re-
cherche d’un emploi en Lituanie 

   

Titre de séjour temporaire pour les enseignants-chercheurs étrangers    
Titre de séjour temporaire pour emploi    

Titre de séjour temporaire pour les citoyens de certains pays en vue d’un travail 
ou d’une activité légale en Lituanie 

   

Luxembourg Travailleur salarié    

Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Transfert intragroupe    
Chercheur    
Travailleur indépendant    

Malte Permis unique    
Directive carte bleue (UE) 2021/1883    
Initiative en faveur des salariés clés    
Parcours pour l’emploi hautement spécialisé    
Permis pour personne faisant l’objet d’un transfert temporaire intragroupe    
Permis d’emploi saisonnier    

Pays-Bas Migrants hautement qualifiés (Kennismigrantenregeling)    
Directive (UE) 2016/801 relative aux chercheurs    
Directive 2014/66/UE relative au transfert temporaire intragroupe    
Travailleur en emploi rémunéré (y compris permis unique)    
Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    

Pologne Plein accès au marché du travail pour les ressortissants ukrainiens    
Déclaration sur le fait de confier un travail à un étranger    
Permis de travail    
Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Permis unique    

Rép. tchèque Carte de salarié    

 Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
 Visa de travail saisonnier (peu qualifié)    

 Visa de travail spécial (peu qualifié)    

Slovénie Permis unique    
Permis unique pour le travail saisonnier de plus de 90 jours    

Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883   V 

Slovaquie Titre de séjour temporaire pour emploi    
Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Visa national pour les ressortissants d’un pays tiers hautement qualifiés    
Visa national pour certains groupes de ressortissants d’un pays tiers    

Visa national pour les salariés occupant certains emplois industriels    
Suède Permis de séjour pour les chercheurs conformément à la loi suédoise sur les 

étrangers (5 b kap. 1 § UtlL) 
   

Permis de travail ordinaire conformément au chapitre 6, section 2, paragraphe 1 
de la loi sur les étrangers (6 kap. 2 § 1 st UtlL) 

   

Directive carte bleue européenne (UE) 2021/1883    
Carte de séjour pour personne faisant l’objet d’un transfert intragroupe    

  

                                                
249 Dans le cas de la Hongrie, son utilisation a été minime tout au long des années (seules 18 personnes l’ont reçu en 2022 et 17 en 2023). 
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Pays membre 
du REM 

Nom de la voie Peu 
qualifié 

Moyenne-
ment qualifié 

Hautement 
qualifié 

Serbie Délivrance d’un visa D pour l’emploi    
Titre de séjour pour les travailleurs hautement qualifiés    
Séjour temporaire sur la base de l’emploi    
Jeune entreprise    
Talent    
Diaspora    

Quinze pays membres du REM donnent la priorité à l’attractivité de 
travailleurs (hautement) qualifiés250, tandis que 13 pays membres 
du REM et la Serbie s’intéressent à différents niveaux de compé-
tences en fonction des besoins de leurs marchés du travail251. 
La France et la Grèce ont mentionné des voies légales structurées 
pour les migrants irréguliers dans les métiers en tension, alors que 
les autres pays membres du REM252 ayant participé à cette étude et 
la Serbie ne l’ont pas fait. La France dispose d’une procédure d’ad-
mission exceptionnelle au séjour (AES), qui permet au préfet d’ac-
corder le séjour à un ressortissant étranger en situation irrégulière. 
Cette procédure s’inscrit dans la stratégie migratoire globale de la 
France et constitue un canal important de migration profession-
nelle, en particulier pour les professions peu qualifiées dans les sec-
teurs connaissant des pénuries de main-d’œuvre. En 2023, la 
France a délivré 11 522 titres de séjour AES pour motif économique, 

soit 21 % du nombre total de titres de séjour délivrés pour motif 
économique cette année-là. La France a également mis en place 
une nouvelle procédure de régularisation pour les travailleurs 
étrangers exerçant des métiers en tension ou dans des zones géo-
graphiques confrontées à des difficultés de recrutement. Cette nou-
velle procédure vise à compléter le système existant en renforçant 
le lien entre les besoins en main-d’œuvre identifiés dans certaines 
professions et zones géographiques, et l’accès au séjour par le tra-
vail. Cette procédure est valable jusqu’au 31 décembre 2026. Une 
législation récente en Grèce a établi une procédure ad hoc pour 
l’octroi de titres de séjour aux migrants irréguliers. Cette législation 
est considérée comme faisant partie de la politique migratoire glo-
bale de la Grèce et vise à pourvoir les postes vacants sur le marché 
du travail grec. Il n’y a pas de limitations sectorielles et le titre de 
séjour est renouvelable et valable trois ans. 

3.5. SUIVI DES POLITIQUES ET BONNES PRATIQUES 
 
Suivi et évaluation des politiques sur la migration professionnelle 

Seize pays membres du REM253 suivent et évaluent les politiques 
migratoires ou certains de leurs éléments, tandis que six pays 
membres du REM254 et la Serbie ne le font pas. 

Sept pays membres du REM suivent les permis255, cinq analysent les 
données du marché du travail256 et huit recueillent les retours d’in-
formation des parties prenantes257 par le biais de diverses mé-
thodes statistiques et qualitatives, afin de surveiller les tendances 
du marché du travail. Par exemple, l’Estonie suit les performances 
d’initiatives spécifiques telles que Start-up Estonia et Work in Esto-
nia. 

Huit pays membres du REM ont indiqué rechercher activement un 
retour d’information de la part des employeurs et des migrants 
pour évaluer l’efficacité de leurs politiques, notamment par le biais 
d’enquêtes auprès des employeurs, de consultations avec les par-
tenaires sociaux et de réunions avec les agences gouvernemen-
tales258. Par exemple, à Malte, le service public de l’emploi Jobsplus 
tient des réunions régulières avec les partenaires sociaux pour 

échanger sur les questions relatives à la main-d’œuvre étrangère, 
et l’Irlande organise des consultations exhaustives des parties pre-
nantes avec les employeurs, les ministères, les agences et les syndi-
cats par l’intermédiaire du ministère des Entreprises, du Commerce 
et de l’Emploi (voir également la section 3.1). 

Sept pays membres du REM259 mènent des évaluations spécifiques 
et des projets de recherche pour évaluer l’impact de leurs poli-
tiques. Par exemple, l’Office Fédéral pour l’Immigration et les Réfu-
giés en Allemagne a mené un projet de recherche sur le développe-
ment de l’immigration professionnelle qualifiée, et l’Institut pour la 
recherche sur l’emploi a réalisé une évaluation du règlement alle-
mand sur les Balkans occidentaux. Aux Pays-Bas, le Conseil scienti-
fique pour la politique gouvernementale a publié un document de 
travail sur les leçons à tirer de la migration de la main-d’œuvre dans 
les soins de santé néerlandais, et la société de recherche politique 
Regioplan (mandatée par le Centre de recherche et de documenta-
tion du ministère de la Sécurité et de la Justice (WODC)) a publié 
une étude sur l’attrait des Pays-Bas pour les migrants hautement 
qualifiés. 

3.6. DÉFIS ET ENSEIGNEMENTS TIRÉS 
 

Enseignements tirés de la politique de migration de pro-
fessionnelle en vue de réduire les pénuries de main-
d’œuvre 

Seize pays membres du REM260 ont indiqué avoir tiré des enseigne-
ments de leurs politiques sur la migration professionnelle et les 

                                                
250 AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, LT, LV, NL, PL, SE, SK. 
251 AT, BG, CY, CZ, DE, FI, HU, LT, LV, MT, PL, SE, SK. 
252 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, FI, HR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SK. 
253 AT, BE, BG, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HR, IE, LT, MT, NL, SE, SK. 
254 CY, EL, HU, LU, LV, PL. 
255 AT, CZ, DE, FI, FR, IE, SK. 
256 BE, DE, FI, LT, MT. 
257 BE, CZ, BG, DE, FI, HR, SE, SK. 
258 BE, BG, CZ, DE, EE, IE, MT, SK. 
259 CZ, DE, EE, ES, FI, NL, SK. 
260 AT, BE, CZ, DE, EE, FI, FR, HU, IE, LT, LU, MT, NL, PL, SE, SK. 

voies légales, notamment en ce qui concerne la réduction des pé-
nuries de main-d’œuvre. 
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Sept pays membres du REM261 ont apporté leur recul sur le perfec-
tionnement politiques migratoires de main-d’œuvre, soulignant 
l’importance de la collecte de données, de l’analyse et du suivi pour 
éclairer les décisions politiques, et du suivi de l’efficacité des initia-
tives en matière de migration professionnelle. La Belgique a souli-
gné l’importance d’améliorer la méthodologie d’élaboration des 
listes de métiers en tension en utilisant diverses sources de don-
nées et en garantissant la transparence. Pour la Hongrie et la Litua-
nie, la simplification des cadres juridiques a été décisive. La Lituanie 
a illustré comment des procédures d’immigration simplifiées et des 
titres de séjour temporaire accessibles peuvent considérablement 
améliorer les flux migratoires et aider à répondre aux besoins du 
marché du travail. L’Irlande a souligné la nécessité de faire preuve 
de flexibilité et de veiller à ce que les systèmes de permis de travail 
soient régulièrement revus et adaptés, en fonction de l’évolution 
de l’offre et de la demande de main-d’œuvre au niveau local et à 
l’échelle de l’EEE. 

L’importance des mesures et des politiques d’intégration pour re-
tenir les talents étrangers est de plus en plus reconnue en Autriche, 
Estonie, Finlande, Suède et Slovaquie. Cinq pays membres du 
REM262 ont également partagé l’idée qu’il est crucial de se concen-
trer de manière holistique sur la question des talents étrangers, en 
impliquant un large éventail de parties prenantes (par exemple la 
Finlande). La Slovaquie, par exemple, prévoit de mettre en place un 
enseignement de la langue et des mesures d’intégration pour sou-
tenir l’installation à long terme des talents étrangers. 

Cinq pays membres du REM263 ont également mentionné la néces-
sité de trouver un équilibre entre la facilitation de la migration pro-
fessionnelle et le traitement éthique des travailleurs étrangers, y 
compris des mesures visant à prévenir l’exploitation. La Belgique se 
concentre sur la mise en place de cadres juridiques solides qui pro-
tègent les droits des travailleurs migrants tout en veillant à ce que 
les politiques restent suffisamment flexibles pour répondre aux de-
mandes du marché du travail. De même, l’Autriche étudie la mise 
en œuvre d’un mécanisme d’assurance qualité pour le recrutement 
depuis les pays tiers afin de garantir des pratiques de recrutement 
éthiques, en particulier pour les agences opérant dans les pays tiers, 
où la surveillance est souvent limitée. 

 
Défis liés aux politiques et aux voies d’accès légales en ma-
tière de migration professionnelle 

Dix-neuf pays membres du REM et la Serbie ont connu des défis264 
ayant trait à la politique de migration professionnelle, entre autres, 
liées à la gouvernance et la coordination265. De tels défis ont été 
relevés par l’Autriche et la Belgique, où la structure fédérale et la 
gouvernance à plusieurs niveaux créent de la complexité et peuvent 
être à l’origine de disparités régionales. Par exemple, certains Län-
der autrichiens ont développé leurs propres stratégies de recrute-

ment régional. En outre, le principe fédéral signifie que, dans cer-
tains cas, les Länder ont des lois différentes en matière de recon-
naissance des qualifications pour les professions réglementées, par 
exemple dans le secteur des soins. Dans ce cas, le Land dans lequel 
le demandeur d’emploi souhaite travailler est responsable de la re-
connaissance de ses qualifications. En Belgique, la structure de gou-
vernance à plusieurs niveaux a été mentionnée comme source de 
lourdeurs et de complexité dans le processus en raison des diffé-
rentes autorités impliquées et du peu d’informations publiques dis-
ponibles (en anglais) pour les employeurs et les salariés concernant 
les voies légales266. 
Les défis liés à l’élaboration des politiques et aux cadres juri-
diques267 empêchent également une gestion efficace des migra-
tions professionnelle. Les défis liés aux voies légales de migration 
professionnelle268 comprennent des questions telles que des pro-
cessus complexes269 et/ou des procédures longues270. La France, 
par exemple, a mentionné les procédures administratives pour l’ob-
tention de visas, titres de séjour et permis de travail, souvent 
longues et propices à décourager les employeurs et les travailleurs 
potentiels d’entamer une mobilité professionnelle internationale. 
En Allemagne, par exemple, les longs délais d’attente pour la déli-
vrance des visas, ainsi que l’inadéquation du système administratif 
et des infrastructures, constituent des obstacles importants au re-
crutement de main-d’œuvre. 

La Lituanie, le Luxembourg et la Slovaquie ont explicitement si-
gnalé des défiss dans l’intégration des travailleurs étrangers. Au 
Luxembourg, par exemple, la pénurie de logements est un pro-
blème majeur pour tous les travailleurs, y compris les ressortissants 
étrangers. En Slovaquie, les barrières linguistiques ont constitué un 
défi pour les primo-arrivants et les salariés. 

Des problématiques spécifiques au marché du travail affectent à la 
fois le recrutement et la rétention des travailleurs étrangers en Ré-
publique tchèque, en Allemagne et à Malte. En République 
tchèque, par exemple, les bas salaires (en particulier dans certains 
secteurs) et le coût élevé de la vie empêchent les migrants de rester 
dans le pays. La prévention de l’exploitation et de l’abus des sys-
tèmes de migration271 a également été indiquée comme représen-
tant un défi par Chypre, les Pays-Bas, la Suède et la Serbie. Pour la 
Hongrie, la Slovaquie et la Suède, retenir les travailleurs qualifiés 
constitue un défi. La Hongrie a spécifiquement mentionné la con-
currence des pays de la région et des autres États membres de l’UE 
pour les travailleurs migrants, en particulier en ce qui concerne 
l’offre de salaires compétitifs. Cette concurrence constitue un sé-
rieux obstacle pour attirer et retenir les talents étrangers afin de 
pallier les pénuries de main-d’œuvre en Hongrie. Huit pays 
membres du REM272 ont indiqué que la reconnaissance des qualifi-
cations acquises à l’étranger constitue une difficulté. 

3.7. POLITIQUES ET BONNES PRATIQUES POUR RETENIR LES TALENTS 
ÉTRANGERS

La majorité des pays membres du REM273 ont mis en œuvre des poli-
tiques visant à retenir les talents étrangers, en employant une série 
d’approches. 

                                                
261 BE, CZ, DE, FR, IE, NL, PL. 
262 AT, DE, FI, LT, SK. 
263 AT, BE, CZ, DE, FI, LT. 
264 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, ES, FI, FR, HU, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE, SK. 
265 AT, BE, FI. 
266 Voir aussi Weatherburn, Amy. « Working in Europe with a Single Permit: a Golden Ticket or Pie in the Sky? » (Travailler en Europe grâce à un titre unique : sésame ou illusion ?) Journal 
of European Migration Studies, 2023, vol. 12, no. 2, p. 458 Position paper de l’Union wallonne des entreprises, novembre 2023, p. 31. 
267 FR, HU, IE, NL. 
268 AT, BE, DE, HU, IE, LT, LU, PL, SE, SK. 
269 AT, DE, FR, IE, HU, LU. 
270 AT, BE, DE, FR, LU, PL, SE, SK. 
271 CY, SE, NL et RS. 
272 AT, BE, BG, DE, FR, IE, LU, PL. 
273 AT, BE, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HR, IE, LT, LU, LV, MT, NL, PL, SE. 

 Faciliter le regroupement familial et l’intégration sociale 
La Suède propose le regroupement familial immédiat et l’ac-
cès du conjoint au marché du travail dès le premier jour. La 
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Belgique, l’Allemagne, la France et l’Espagne rationalisent 
également les procédures de regroupement familial et four-
nissent des permis de travail aux conjoints afin de créer un 
environnement accueillant pour les travailleurs étrangers et 
leurs familles. L’Autriche fournit un accès gratuit au marché 
du travail aux membres des familles des travailleurs qualifiés 
dans le cadre du régime de la carte RBR et met l’accent sur la 
formation linguistique. La Finlande améliore l’accueil, par 
exemple en renforçant les services familiaux tels que les pos-
sibilités d’éducation pour les enfants de talents étrangers et 
en développant la réceptivité de la vie professionnelle. Le 
Luxembourg garantit le libre accès au marché du travail : aux 
titulaires d’un titre de séjour en tant que membre de la fa-
mille ; aux demandeurs de protection internationale, après 
une période d’attente de six mois ; aux bénéficiaires d’un re-
port à l’éloignement ; et aux bénéficiaires d’un sursis à l’éloi-
gnement. En outre, l’ADEM et Babbel coopèrent pour amé-
liorer l’accès aux cours de langue en ligne (voir également la 
section 2.3.4). 

 Mesures d’incitation pour attirer et retenir les talents 

La Lituanie propose des mesures d’incitation à la relocalisa-
tion pour les experts hautement qualifiés et les expatriés de 
retour, et la Croatie encourage les migrants à revenir grâce 
au programme « I Choose Croatia » (Je choisis la Croatie). 
Chypre soutient le maintien des travailleurs en supprimant la 
limitation de la durée de séjour des travailleurs dans des sec-
teurs tels que le travail domestique et l’agriculture, si leur 
permis de travail et leur titre de séjour sont renouvelés par 
leur employeur. Au Luxembourg, le Haut comité pour l’at-
tractivité, la rétention et le développement de talents passe 
en revue les différents domaines stratégiques liés à l’attracti-
vité et à la rétention des talents, sur lesquels le gouverne-
ment travaille274. En outre, le gouvernement luxembourgeois 
travaille à augmenter le nombre d’écoles internationales et à 
offrir des cours de développement professionnel en français 
et en anglais, afin de répondre notamment aux besoins des 
talents étrangers résidant au Luxembourg et de rendre le 
pays plus attractif pour ce groupe275. 

 Simplification des permis et extension de leur validité 

L’Allemagne facilite le séjour permanent pour les travailleurs 
qualifiés grâce aux changements introduits dans le cadre du 
modèle des trois piliers, Malte rationalise les renouvelle-
ments pour les employeurs directs, et la Suède autorise des 
renouvellements indéfinis pour les permis de travail tempo-
raires en cas de pénurie aiguë de main-d’œuvre. Le Luxem-
bourg a modifié sa loi sur l’immigration pour prolonger de 9 
à 12 mois la validité du titre de séjour pour la recherche d’un 
emploi ou la création d’une entreprise276. L’Espagne a ap-
porté des modifications concernant le renouvellement des 
permis, étendant leur validité de deux à quatre ans. 

 Processus rationalisés et approche ciblée 

La France a dématérialisé ses procédures de visa et de titre 
de séjour ; l’Irlande commence à évaluer la mise en œuvre 

                                                
274 Ministère de l’Économie, Première réunion du Haut comité pour l’attractivité, la rétention et le développement de talents, Communiqué de presse, 20 juin 2024, https://meco.gou-
vernement.lu/fr/actualites.gouvernement%2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2Bcommuniques%2B2024%2B06-juin%2B20-delles-haut-comite.html 
275 Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Rentrée 2024/2025, Dossier de presse, 12 septembre 2024, https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/ac-
tualites/2024/09/12-screen-life-balance/dossier-de-presse-rentre-2024-2025.pdf Projet de loi 7800 relatif à la construction d’un lycée à Mersch et modifiant : 1° de la loi modifiée du 22 
juillet 2008 portant création d’un lycée à Junglinster ; 2° de la loi modifiée du 13 juin 2013 portant création d’un lycée à Clervaux ; 3° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création 
d’une école internationale publique à Differdange ; 4° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées ; 5° de la loi du 
13 juillet 2018 portant création d’une école secondaire à Mondorf-les-Bains ; 6° de la loi du 19 décembre 2020 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2021, Introduite au Parlement le 15 mai 2021, https ://wdocs-pub.chd.lu/docs/exped/0119/026/238269.pdf Réponse à la question parlementaire 8025, Écoles internationales, 27 juin 
2023, URL : https://wdocs-pub.chd.lu/docs/exped/0140/056/280567.pdf Gouvernement du Luxembourg, Accord de coalition 2023-2028, Communiqué de presse, 16 novembre 2023, 
p. 118, 123, 127, URL : https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/dossier/formation-gouvernement-2023/accord-coalition.pdf 
276 Article 67-4 de la Loi sur l’immigration 
277 AT, BE, DE, EE, FI, FR, HR, LT, LV. 
278 CZ, DE, ES, FI, FR, HR. 

d’une procédure de permis unique visant à intégrer les sys-
tèmes de permis de travail et de séjour ; le couloir vert de la 
Lettonie prévoit d’accélérer le traitement des documents ; et 
le registre de pré-contrôle de l’Autriche (en cours de planifi-
cation à ce jour) simplifiera la reconnaissance des qualifica-
tions. La France délivre également des titres de séjour secto-
riels (par exemple pour les soins de santé). 

 Recrutement, rétention, intégration et protection des tra-
vailleurs277 

L’Estonie, la Finlande et la Lettonie proposent des formations 
linguistiques et un accompagnement dans la carrière, et l’Au-
triche et l’Allemagne ont mentionné la promotion de la sta-
bilité par le biais de titres de séjour prolongés et de voies 
d’accès au séjour permanent. 

La Croatie promeut un recrutement éthique par le biais d’ac-
cords avec des pays tiers, et la Lituanie travaille avec les syn-
dicats pour informer les travailleurs de leurs droits. 

 Collaboration et élaboration de politiques fondées sur des 
données probantes278 

Parmi les bonnes pratiques identifiées dans ce domaine, ci-
tons celles de la France et l’Espagne, qui impliquent les par-
tenaires sociaux dans la mise au point des politiques ; le pro-
gramme Talent Boost de la Finlande, qui favorise la collabo-
ration intergouvernementale ; et les partenariats de la Croa-
tie avec les Philippines pour garantir un recrutement équi-
table. 

En ce qui concerne le suivi et l’évaluation, la République 
tchèque suit les tendances migratoires et les retours d’infor-
mation des employeurs, la Finlande procède à des études 
d’impact et l’Allemagne évalue les impacts législatifs afin 
d’affiner les politiques migratoires. 

L’encadré 5 ci-dessous décrit plus en détail une bonne pratique de la 
Finlande. 

Encadré 5 : Le programme Talent Boost en Finlande 

Le programme intersectoriel Talent Boost permet de répondre à des 
difficultés qu’une branche seule de l’administration ne peut résoudre. 
Talent Boost est une marque bien connue, source d’inspiration pour 
les participants à l’écosystème de la migration professionnelle. Lancé 
en 2017 et initialement axé sur les spécialistes internationaux, le 
champ d’application du programme a ensuite été élargi pour aborder 
la migration de la main-d’œuvre de manière plus large, y compris la 
migration professionnelle pour les secteurs souffrant de pénurie. 

Les trois piliers du programme Talent Boost visent à (i) accroître l’at-
tractivité de la Finlande, (ii) mettre en place des procédures de titre de 
séjour efficaces et (iii) renforcer le pouvoir de rétention de la Finlande. 

Le modèle de suivi et de retour d’information du programme Talent 
Boost indique que la Finlande peut renforcer ses capacités de rétention 
en : soutenant l’emploi et le développement de carrière ; soutenant 
les conjoints et les familles ; améliorant la disponibilité des services ; 
renforçant le développement des relations sociales, de l’inclusion et 
de la réceptivité de la société. 

https://meco.gouvernement.lu/fr/actualites.gouvernement%2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2Bcommuniques%2B2024%2B06-juin%2B20-delles-haut-comite.html
https://meco.gouvernement.lu/fr/actualites.gouvernement%2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2Bcommuniques%2B2024%2B06-juin%2B20-delles-haut-comite.html
https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/actualites/2024/09/12-screen-life-balance/dossier-de-presse-rentre-2024-2025.pdf
https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/actualites/2024/09/12-screen-life-balance/dossier-de-presse-rentre-2024-2025.pdf
https://wdocs-pub.chd.lu/docs/exped/0119/026/238269.pdf
https://wdocs-pub.chd.lu/docs/exped/0140/056/280567.pdf
https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/dossier/formation-gouvernement-2023/accord-coalition.pdf
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À partir des enseignements tirés de la synthèse générale des ap-
proches de la question des pénuries de main-d’œuvre, et sur les 
cadres juridiques et politiques de la migration professionnelle des 
sections 2. et 3., cette section se concentre sur les pratiques et ini-
tiatives nationales visant à remédier aux pénuries de main-
d’œuvre. Elle examine en outre la manière dont les politiques pu-
bliques dans les pays membres et observateurs du REM façonnent 
— et parfois dirigent — les actions de recrutement. Les actions com-
prennent des accords avec des pays tiers et des initiatives d’assu-
rance qualité et d’échange d’informations. Pris ensemble, ces élé-
ments forment des stratégies plus larges pour attirer et retenir les 

talents étrangers. En outre, cette section aborde les disparités ré-
gionales en matière d’attractivité de la main-d’œuvre étrangère, 
déterminées par des facteurs tels que le développement écono-
mique et les niveaux de salaire, ainsi que les différentes approches 
politiques visant à réduire ces disparités. Les mesures visant à re-
médier à ces disparités, telles que les projets spécifiques, les sub-
ventions, les services de conseil, les listes de pénuries régionales et 
les accords bilatéraux, seront également examinées. Enfin, cette 
section fournit une synthèse des initiatives qui pourraient être per-
tinentes dans le cadre des initiatives au niveau de l’UE telles que le 
réservoir européen de talents, les partenariats destinés à attirer les 
talents et la facilité des partenariats pour la mobilité. 

4.1. PRATIQUES ET INITIATIVES NATIONALES 

Cette section détaille les pratiques et initiatives nationales prises par 
les pays membres et observateurs du REM pour lutter contre les pé-
nuries de main-d’œuvre, telles que les initiatives de recrutement, les 
projets sectoriels et les stratégies globales. Elle inclut également des 
exemples tirés de pays de l’OCDE non affiliés au REM et de l’OIM. 
 
Pratiques et initiatives nationales influençant le recrutement 

Dans la plupart des pays membres du REM et en Serbie, les actions 
visant à recruter des ressortissants de pays tiers sont principale-
ment entreprises par les employeurs et les agences de recrutement 
privées, plutôt que par les organismes publics279. Seuls la France, l’Al-
lemagne et le Luxembourg ont mentionné une participation consé-
quente des pouvoirs publics. En Allemagne, l’ancien Office fédéral 
du travail a détenu le monopole du placement professionnel 
jusqu’en 1994 et, bien qu’un vaste marché privé de l’emploi ait vu le 
jour depuis, l’Agence fédérale pour l’emploi (Bundesagentur für Ar-
beit) continue de jouer un rôle important. 

Les pays membres et observateurs du REM, cependant, mènent et 
influencent les actions des employeurs et des agences de recrute-
ment privées visant à recruter des ressortissants de pays tiers par 
le biais : (1) d’accords avec des pays tiers ; (2) de mesures d’assu-
rance qualité ; (3) de publication des postes vacants ; et (4) de lignes 
directrices pratiques. 

Sept pays membres du REM et la Serbie ont des accords en place 
avec des pays tiers qui ont un impact sur le recrutement de ressor-
tissants de pays tiers de différentes manières280. Par exemple, l’Au-
triche281, la Croatie 282et la Finlande283 ont signé des memoranda 
d’entente avec des pays tiers visant à faciliter la circulation des tra-
vailleurs vers leurs propres marchés du travail en promouvant les 
possibilités d’emploi en Autriche, en Croatie et en Finlande. L’Italie 
renforce actuellement la coopération bilatérale en matière de migra-
tion par le biais d’accords avec les pays tiers qui établissent des quo-
tas de travailleurs pour des périodes spécifiques284. Parallèlement, la 
Serbie facilite le recrutement par sa participation à l’initiative pour 
un « mini-Schengen des Balkans ». Les accords en place entre la Ser-
bie, l’Albanie et la Macédoine du Nord depuis 2021 permettent aux 
ressortissants de ces pays d’accéder librement aux trois marchés du 
travail. L’encadré 6 met en évidence le rôle des accords en France et 
en Allemagne, où les autorités nationales jouent un rôle actif dans 

                                                
279 BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, HR, HU, IE, IT, LT, LV, MT, NL, PL, SE, SK, et RS. 
280 AT, DE, ES, FI, FR, HR, IT, et RS. 
281 Albanie, Brésil, Indonésie, Kosovo et Philippines. Dans le cadre de l’accord de partenariat pour la migration et la mobilité de 2023 entre l’Autriche et l’Inde, l’Inde est également un 
pays pilote. 
282 Les Philippines. 
283 Une déclaration d’intention et un mémorandum d’entente ont été signés avec l’Inde. Il est prévu de signer des mémorandums d’entente avec le Viêt Nam et les Philippines. 
284 Bangladesh, Cameroun, Ghana, Inde, Côte d’Ivoire, Kirghizstan, Saint-Domingue, Sri Lanka, Tunisie. 

les actions de recrutement en général. 

Encadré 6. Le rôle des accords avec les pays tiers dans le recrute-
ment de ressortissants de pays tiers moyennement et peu qualifiés 
en France et en Allemagne 

En France, les actions nationales de recrutement pour attirer les 
travailleurs ressortissants de pays tiers dans certaines professions 
moyennement ou peu qualifiées se concentrent sur les accords bi-
latéraux de gestion concertée. Des accords de gestion concertée 
(ACG) ont été signés avec huit pays afin d’optimiser les avantages 
mutuels de la migration professionnelle. La France intègre des listes 
sur mesure de métiers en tension dans des accords spécifiques avec 
des pays tiers. Pour ces professions, l’obligation habituelle d’accor-
der la priorité à l’embauche de travailleurs locaux ou de l’UE est le-
vée. Parmi les exemples notables, on peut citer les accords sénéga-
lais et tunisien qui autorisent un nombre déterminé de travailleurs 
étrangers à occuper des postes vacants moyennement ou peu quali-
fiés. Un autre accord avec la Géorgie accorde des titres de séjour d’un 
an renouvelables pour 50 professions répertoriées, en exemptant les 
contrats approuvés de la règle de la situation de l’emploi, qui donne 
la priorité aux travailleurs locaux ou de l’UE. 

En ce qui concerne les actions pour l’embauche de travailleurs sai-
sonniers, l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) 
entretient des relations étroites avec les autorités et les postes con-
sulaires tunisiens et marocains dans le cadre des accords avec ces 
pays. L’OFII veille également, dans la mesure du possible, au retour 
des salariés saisonniers dans leur pays d’origine. Ces accords ne pré-
voient pas de listes spécifiques ni de mécanismes d’identification des 
professions. La procédure de recrutement dans ces pays résulte d’ac-
cords entre les fédérations d’employeurs, l’Agence Nationale de Pro-
motion de l’Emploi et des Compétences (ANAPEC) au Maroc, et 
l’Agence Nationale pour l’Emploi et le Travail Indépendant (ANETI) 
en Tunisie. 

La Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles 
(FNSEA) a également signé trois accords de partenariat, dont un avec 
l’ANETI tunisienne. Depuis février 2024, elle a également mis en 
œuvre l’initiative Mes Saisonniers Agricoles, qui centralise et orga-
nise le recrutement de travailleurs saisonniers hors UE, en assurant 
leur placement auprès d’employeurs agricoles. 

En Allemagne, les accords avec les pays tiers jouent également un 
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rôle, notamment pour le recrutement de professionnels infirmiers 
et, dans une moindre mesure, de travailleurs agricoles saisonniers. 
Pour les travailleurs agricoles saisonniers, les accords avec la Géorgie 
et la Moldavie permettent aux entreprises de demander soit des pla-
cements anonymes, soit des travailleurs spécifiques nommément 
désignés, jusqu’à huit semaines avant le début de l’emploi. Sur la 
base des accords sur le recrutement de travailleurs qualifiés, 
l’Agence fédérale pour l’emploi (Bundesagentur für Arbeit - BA) et 
l’Espace Placement International (Zentrale Auslandsund Fachver-
mittlung — ZAV) réalisent également des programmes et des projets 
pour des groupes professionnels sélectionnés, souvent en coopéra-
tion avec l’Agence allemande de coopération internationale (Ge-
sellschaft für Internationale Zusammenarbeit — GIZ). Les projets 
comprennent des projets pilotes axés sur l’expérimentation de pro-
cessus de recrutement de ressortissants de pays tiers. Le programme 
Triple Win est un exemple d’initiative de recrutement établie de ma-
nière permanente. Dans le cadre du programme, les administrations 
partenaires dans les pays d’origine organisent les procédures de can-
didature au niveau local, avec le soutien de la GIZ, tandis que le ZAV 
évalue les qualifications des candidats par le biais d’entretiens et pro-
pose les candidats adéquats aux employeurs allemands pour la sé-
lection finale285. 

Sept pays membres du REM ont fait état de mesures en place286 pour 
assurer la qualité du recrutement de ressortissants de pays tiers par 
des acteurs privés, et l’Autriche prévoit également d’introduire des 
mesures. Ces contrôles visent généralement à s’assurer que les em-
ployeurs et les agences de recrutement privées respectent les lois 
nationales sur l’emploi régissant l’embauche de ressortissants de 
pays tiers. Par exemple, l’Allemagne et la Lettonie exigent que la 
communication au cours du processus de recrutement et le contrat 
de travail lui-même soient rédigés dans une langue comprise par le 
ressortissant du pays tiers. La Bulgarie et la Pologne mènent des ins-
pections régulières des agences de recrutement et des processus de 
recrutement des employeurs afin de s’assurer qu’ils respectent les 
exigences légales en matière d’emploi de ressortissants de pays tiers. 
En Autriche, les parties prenantes envisagent actuellement d’intro-
duire le dispositif de certification du Système de recrutement 
éthique IRIS de l’OIM (voir encadré 7). 

Encadré 7. Certification IRIS de l’OIM en matière de recrutement 
éthique 

L’initiative IRIS de l’OIM promeut le recrutement éthique dans la mi-
gration transfrontalière de la main-d’œuvre afin de créer un proces-
sus équitable pour les travailleurs migrants, les employeurs, les 
agences de recrutement et les pays d’origine et de destination287. Ce 
processus de certification volontaire évalue la conformité des 
agences de recrutement à la norme IRIS, ainsi qu’aux droits relatifs 
aux hommes et aux lois sur l’emploi. Pour obtenir la certification, les 
agences doivent démontrer que leurs systèmes de gestion sont con-
formes à la norme IRIS, qui comprend cinq éléments clés : les poli-
tiques et les procédures, la communication, les compétences et la 
formation, le suivi et la gestion, ainsi que l’amélioration continue. 
Des boîtes à outils sur la manière de mettre en œuvre la norme IRIS 
dans la pratique sont mises à la disposition des parties prenantes, en 
complément de la certification. 

Sur les 12 pays membres du REM qui apportent un complément aux 

                                                
285 GIZ, « Sustainable Recruitment of Nurses (Triple Win) » (recrutement durable du personnel infirmier (Triple Win), https://www.giz.de/en/worldwide/41533.html 
286 BG, DE, HR, IE, NL, PL, SE. 
287 Organisation internationale pour les migrations (OIM), « About IRIS » (Connaître IRIS), https://iris.iom.int/about-us 
288 Les pays membres du REM ont déclaré ceci dans la note de synthèse sur les voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents étrangers : AT, DE, EE, FI, FR, IE, LT, LU, LV, NL, SI. 
Pays membres du REM supplémentaires ayant fait état de cette approche pour cette étude : SE. 
289 AT, DE, EE, FI, LU. 
290 Les pays membres du REM ont déclaré ceci dans la note de synthèse sur les voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents étrangers : AT, DE, EE, FI, FR, IE, LU, LT, LV, NL, SI. 
Pays membres du REM supplémentaires ayant fait état de cette approche pour cette étude : SE. Réseau européen des migrations (REM) et Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), « Des voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents étrangers », février 2025, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-
02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf 
291 FI, FR, DE, LV. 
292GIZ, « Triple Win Programme : Vietnamese Nursing Professionals » (Programme « Triple Win » : Infirmiers vietnamiens professionnels ») https://www.giz.de/en/worldwide/80962.html 

actions de recrutement, tous utilisent des sites web288 et cinq utili-
sent des événements289 pour annoncer les postes vacants et/ou 
fournir des informations pertinentes. La note de synthèse du REM 
sur les voies nouvelles et innovantes pour attirer les talents étrangers 
dans l’UE a démontré que les sites Internet destinés aux candidats 
potentiels à l’emploi originaires de pays tiers et aux employeurs à la 
recherche de talents étrangers sont couramment utilisés pour pu-
blier des offres d’emploi et offrir des orientations pratiques sur l’ins-
tallation dans le pays membre du REM concerné290. La Finlande, l’Al-
lemagne et le Luxembourg ont fait état d’un partage d’informations 
sur les offres d’emploi et les droits des travailleurs par l’organisation 
de salons de l’emploi et de journées de recrutement, soit dans leur 
pays (Luxembourg), soit dans le pays tiers (Finlande, Allemagne). 
L’Estonie et la Lettonie ont mis en place ou travaillent à la mise en 
place de guichets uniques grâce auxquels les autorités publiques tra-
vaillant dans le domaine de la migration apporteront un soutien com-
plet en un lieu unique (comme le traitement des titres de séjour, les 
conseils en matière de fiscalité et de droit du travail, l’aide à la re-
cherche d’emploi et les directives en matière d’emploi). 

Différentes stratégies sont appliquées pour répartir les coûts de re-
crutement291, notamment les suivantes : 

 Limitation des frais des agences de recrutement : en Fin-
lande, les frais de recrutement et d’agence de placement sont 
illégaux, ce qui garantit l’absence de charge pour les em-
ployeurs. En Allemagne, la réglementation plafonne les frais 
de placement des demandeurs d’emploi à 2 000 € et garantit 
qu’ils ne sont payés qu’après la conclusion d’un contrat de tra-
vail. 

 Les coûts sont partagés entre l’employeur et le ressortissant 
d’un pays tiers : la France et la Lettonie appliquent un modèle 
à coûts partagés, répartissant les frais de recrutement entre 
l’employeur et le ressortissant d’un pays tiers. En Allemagne, 
les participants aux projets de placement de l’État ne doivent 
généralement pas payer de frais de placement. Il existe toute-
fois des exceptions, comme le projet Triple Win292, qui de-
mande aux travailleurs vietnamiens de verser une contribution 
minimale pour couvrir les frais de cours de langue, tandis que 
les employeurs prennent en charge le reste des coûts. 

 Coûts partagés entre l’employeur et l’État : en Allemagne, le 
partage des coûts est organisé différemment dans les projets 
de placement d’État. Dans certains cas, les employeurs pren-
nent en charge (une partie) des coûts, tandis que certains pro-
jets sont subventionnés par l’État. L’Agence fédérale pour 
l’emploi fournit gratuitement des services d’information, de 
conseil et de placement, y compris le recrutement de candi-
dats et la présélection à l’étranger, tant aux candidats qu’aux 
employeurs. Toutefois, dans le cadre du programme de recru-
tement d’infirmiers Triple Win, les employeurs couvrent tous 
les frais, y compris les frais de traduction, d’interprétation, de 
voyage et de reconnaissance des qualifications. 

 
Des stratégies visant à garantir que le recrutement à l’étranger com-
plète, plutôt qu’il ne remplace, d’autres mesures essentielles pour 
faire face aux pénuries de main-d’œuvre ont été mentionnées par 

https://www.giz.de/en/worldwide/41533.html
https://iris.iom.int/about-us
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://www.giz.de/en/worldwide/80962.html
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six pays membres du REM293. En Finlande, en Allemagne et en Let-
tonie, l’emploi et la rétention du personnel local constituent une 
priorité dans les documents stratégiques, l’embauche de ressortis-
sants de pays tiers étant une considération secondaire. En Alle-
magne, les actions sont soutenues par des initiatives telles que : des 
programmes nationaux de formation et d’étude dans des secteurs 
confrontés à des pénuries de compétences ; et la collaboration avec 
les partenaires sociaux pour créer des lieux de travail plus évolutifs, 
plus inclusifs et plus sains. Une série de mesures dans le secteur alle-
mand des soins vise à attirer de nouveaux soignants, à les retenir et 
à ramener les anciens soignants dans la profession en améliorant les 
conditions de travail. 
 
Les principales parties prenantes nationales qui coopèrent avec les 
employeurs et les agences de recrutement privées pour promouvoir 
le recrutement de ressortissants de pays tiers sont les suivantes : 

 Les agences nationales294 (par exemple, l’Agence autrichienne 
des entreprises (Österreichische Industrieansiedlungs- und 
WirtschaftswerbungsgmbH), CzechInvest, Work in Estonia, Bu-
siness Finland) ; 

 Autorités nationales de l’emploi295 ; 

 Autorités compétentes en matière de migration296 ; 

 Ministères concernés par le secteur du recrutement (par 
exemple, les autorités sanitaires nationales)297 ; 

 Autorités consulaires/ambassades (des pays tiers concernés 
par les accords bilatéraux)298 ; 

 Le ministère des Finances (car gestion du régime fiscal con-
cerné)299 ; 

 Des organismes dédiés au niveau des autorités nationales (par 
exemple, le Haut comité luxembourgeois pour l’attractivité, la 
rétention et le développement de talents)300. 
 

Encadré 8. Acteurs nationaux dédiés en Allemagne avec des res-
ponsabilités clés pour le recrutement de ressortissants de pays 
tiers 
L’Allemagne dispose d’acteurs nationaux dédiés ayant des respon-
sabilités spécifiques en matière de recrutement de ressortissants de 
pays tiers. L’Espace Placement International (Zentrale Auslandsund 
Fachvermittlung — ZAV) est chargé de conseiller les candidats inter-
nationaux sur la vie et le travail en Allemagne, d’enregistrer les pro-
fils des candidats qualifiés, de recruter des travailleurs qualifiés de 
certains pays tiers dans le cadre d’accords de placement et de facili-
ter les événements pour le recrutement, tout en soutenant les em-
ployeurs dans le processus de sélection. L’Agence allemande pour 
les professionnels de la santé et des soins (Deutsche Fachkräßeagen-
tur für Gesundheitsund Pflegeberufe — DeFa), créée en 2019 et fi-
nancée par le ministère fédéral de la Santé (Bundesministerium für 
Gesundheit — BMG), aide les hôpitaux, les établissements de soins 
et les agences de placement à recruter du personnel infirmier étran-
ger en facilitant et en accélérant les procédures de candidature. 
 
 

                                                
293 AT, BE, DE, FI, FR, LV. 
294 AT, CZ, DE, EE, FI, FR. 
295 DE, LU, LV. 
296 FR, LV. 
297 DE. 
298 FR. 
299 LU. 
300 LU. 
301 AT, BE, DE, EE, FI, IE, LU. 
302 Réseau européen des migrations (REM) et Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Note de synthèse : des voies nouvelles et innovantes pour attirer 
les talents étrangers dans l’UE », février 2025, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_fr?filename=2025_EMN-OECD_in-
form_attracting_foreign_talent.pdf 
303 BE, DE, EE, FI, IE, LU. 
304 Institut finlandais de la santé au travail (TTL), « Recruiting from Abroad and Employee Retention in the Healthcare and Social Services Sector », (Recruter à l’étranger et retenir ses 
salariés dans le secteur de la santé et du social), https://www.ttl.fi/en/research/projets/recruiting-from-abroad-and-employee-retention-in-the-healthcare-and-social-services-sector 
305 Gouvernement luxembourgeois, « Simplification des procédures administratives pour l’embauche de travailleurs saisonniers : les conclusions du « Wäibaudësch », https://gouverne-
ment.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2024/07-juillet/11-hansen-mischo-waibaudesch.html 
306 AT, FI, LU. 
307 Ministère de la Santé et ministère de la Sécurité sociale luxembourgeois, « Plan National Santé », 30 juin 2023, https://sante.public.lu/dam-assets/fr/publications/p/plan-national-
sante-2023/minsante-rapport-plan-national-sante.pdf 
308 Ministère de la Santé et ministère de la Sécurité sociale luxembourgeois, « Plan National Santé », 30 juin 2023, pp. 5, 35, 40, https://sante.public.lu/dam-assets/fr/publications/p/plan-
national-sante-2023/minsante-rapport-plan-national-sante.pdf 

Autres pratiques et initiatives nationales visant à attirer les travail-
leurs des pays tiers 
 
Sept pays membres du REM ont mentionné d’autres initiatives vi-
sant à attirer des travailleurs moyennement ou peu qualifiés de 
pays tiers301. Ces actions, qui complètent les approches novatrices 
visant à attirer les talents étrangers décrites dans la note de synthèse 
dédiée du REM302, sont notamment les suivantes : 

 Projets par secteur pour combler les pénuries de main- 
d’œuvre303. Par exemple, en Finlande, l’Institut finlandais de la 
santé au travail (Työterveyslaitos) gère un projet intitulé « Re-
cruiting from Abroad and Employee Retention in the 
Healthcare and Social Services Sector » (Recruter à l’étranger 
et retenir ses salariés dans le secteur de la santé et du so-
cial)304, qui promeut la capacité du secteur des soins de santé 
et des services sociaux à soutenir l’intégration des salariés re-
crutés à l’étranger dans la communauté de travail. Au Luxem-
bourg, le projet Wäibaudësch (table ronde sur la viticulture) a 
été lancé dans le cadre de l’engagement du gouvernement à 
simplifier les procédures administratives pour l’embauche de 
travailleurs saisonniers et occasionnels — principalement dans 
les cultures spécialisées et la viticulture — afin de contribuer à 
atténuer les pénuries persistantes de main-d’œuvre. Le projet 
vise à optimiser les liens entre les candidats à l’emploi et les 
entreprises agricoles, viticoles et horticoles. Par exemple, il 
sera possible d’embaucher des demandeurs de protection in-
ternationale sans examen préalable du marché de l’emploi305. 

 Stratégies englobantes de haut niveau qui fournissent un 
cadre pour des approches multiples pour des secteurs mul-
tiples ou ciblés306. En Autriche (Initiative internationale pour 
les travailleurs qualifiés) et en Finlande (« Discover Finland »), 
des stratégies de haut niveau encadrent et façonnent des ini-
tiatives qui facilitent l’emploi dans de multiples secteurs, en 
particulier ceux qui sont prioritaires ou qui connaissent une 
forte demande. Au Luxembourg, le Plan National Santé307 
aborde notamment la question de la pénurie de main-d’œuvre 
dans le secteur des soins de santé. Il propose le recrutement 
externe de talents et de professionnels tout en mobilisant le 
potentiel interne, en rendant les professions plus attractives 
et en adaptant la formation, les conditions de travail et la va-
lorisation308. 
 
 
 
 
 
 
 

  

https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://www.ttl.fi/en/research/projects/recruiting-from-abroad-and-employee-retention-in-the-healthcare-and-social-services-sector
https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2024/07-juillet/11-hansen-mischo-waibaudesch.html
https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2024/07-juillet/11-hansen-mischo-waibaudesch.html
https://sante.public.lu/dam-assets/fr/publications/p/plan-national-sante-2023/minsante-rapport-plan-national-sante.pdf
https://sante.public.lu/dam-assets/fr/publications/p/plan-national-sante-2023/minsante-rapport-plan-national-sante.pdf
https://sante.public.lu/dam-assets/fr/publications/p/plan-national-sante-2023/minsante-rapport-plan-national-sante.pdf
https://sante.public.lu/dam-assets/fr/publications/p/plan-national-sante-2023/minsante-rapport-plan-national-sante.pdf
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4.2. PRATIQUES ET INITIATIVES RÉGIONALES
Cette section explore les disparités régionales auxquelles les 

pays membres et observateurs du REM sont confrontés pour attirer 
les talents étrangers et met en lumière les mesures en place pour 
atténuer les déséquilibres. 

 
Disparités régionales dans l’attractivité des talents étrangers 
 
Quatorze pays membres du REM ont fait état de difficultés liées aux 
disparités régionales à l’intérieur de leur propre pays pour attirer 
les talents étrangers309. Cependant, six pays membres du REM310 ont 
indiqué que ce n’était pas une préoccupation en raison de leur petite 
taille, tandis que la Bulgarie et la Serbie311 ont indiqué ne pas collec-
ter d’informations à ce sujet. 
Les pays membres du REM qui ont identifié des disparités régionales 
en matière d’attractivité des talents étrangers considèrent que 
celles-ci sont principalement influencées par des différences en ma-
tière économique et de niveaux de salaires, la concentration géogra-
phique de certains secteurs, la disponibilité et le coût des services 
essentiels, et les différentes approches politiques. 
L’une des principales raisons des déséquilibres régionaux en matière 
d’attractivité des migrants est le développement économique inégal 
d’une région à l’autre312. La plupart des ressortissants de pays tiers 
gravitent autour des capitales et des régions avoisinantes dans les 
pays membres du REM, qui sont généralement plus développées 
économiquement et/ou offrent des réseaux diasporiques313. En Ir-
lande, les grandes villes — principalement Dublin, qui représente 
50 % de l’ensemble des permis — attirent davantage de main-
d’œuvre migrante en raison de leurs opportunités d’emploi et de la 
meilleure disponibilité de services tels que les soins de santé, l’édu-
cation et les transports. À l’inverse, certaines zones rurales ont ten-
dance à recevoir moins de demandes de permis, ce qui s’explique en 
grande partie par des niveaux d’investissement plus faibles, moins 
de services, une présence industrielle plus faible et un développe-
ment économique plus lent. 
Les disparités salariales sont également citées comme contribuant 
aux différences régionales en matière d’attractivité des ressortis-
sants de pays tiers en Allemagne et en Estonie. Ce problème est par-
ticulièrement visible en Allemagne, où les États fédéraux de l’Est ont 
besoin de talents étrangers. Toutefois, la plupart des ressortissants 
de pays tiers se dirigent vers les États fédéraux de l’Ouest en raison 
de divers facteurs qui se recoupent, tels que les disparités salariales 
et les taux de chômage globaux. En Estonie, les employeurs ont sou-
ligné cette difficulté et proposé une exigence salariale régionale pour 
remédier au déséquilibre. 
Les disparités régionales en matière de migration de la main-d’œuvre 
peuvent également découler des industries spécifiques qui attirent 
les talents étrangers et de la concentration géographique de ces 
secteurs dans certaines zones, comme le déclarent six pays 
membres du REM314. En France, si certains secteurs sont confrontés 
à des pénuries de main-d’œuvre à l’échelle nationale, certains sec-
teurs spécifiques à certaines régions, comme le jardinage et la viti-
culture, connaissent des difficultés aiguës dans des régions agricoles 
telles que la Nouvelle-Aquitaine et la Bretagne. Cette situation con-
traste avec des régions telles que l’Île-de-France (Paris), où l’on 
trouve un mélange diversifié de nombreux secteurs économiques. 

                                                
309 AT, BE, DE, EE, ES, FI, FR, HR, HU, IE, LT, LV, PL, SE. 
310 CY, CZ, LU, MT, NL, SK. 
311 BG et RS. 
312 BE, BG (bien que la BG n’ait pu confirmer l’existence de disparités régionales, elle a reconnu que ce facteur pouvait y contribuer), DE, ES, HR, IE, LT, LV, PL. 
313 AT, BE, BG (bien que la BG n’ait pas pu confirmer l’existence de disparités régionales, elle a reconnu que ce facteur pouvait y contribuer), DE, EE, ES, FR, IE, LT, LV, PL. 
314 AT, BE, BG (bien que la BG n’ait pas pu confirmer l’existence de disparités régionales, elle a reconnu que ce facteur pouvait y contribuer), FR, HR, IE. 
315 La Flandre délivre le plus grand nombre de premiers permis de travail initiaux dans l’ensemble des régions et, en mai 2024, a introduit des conditions d’admissibilité supplémentaires 
pour renforcer le modèle concentrique — en mettant davantage l’accent sur les actions menées par les employeurs pour recruter au sein du marché du travail belge et de l’EEE avant 
d’embaucher à l’extérieur. 
316 AT, BE, DE, FI, FR, HR, IE, LT, SE. 
317 BE, DE, FR, HR, IE, SE. 

Elle représente 22 % de l’emploi des ressortissants de pays tiers dans 
l’ensemble du pays, mais elle est généralement moins confrontée à 
des pénuries de main-d’œuvre. En comparaison, la part des immigrés 
employés en France est nettement plus faible en Nouvelle-Aquitaine 
(6 %) et en Bretagne (4 %). 
En Irlande et Croatie, la disponibilité et le caractère abordable des 
services et infrastructures, tels que le logement et la garde d’en-
fants, sont également cités comme des facteurs contribuant aux dé-
séquilibres régionaux. 
En Belgique, les différentes approches politiques adoptées par les 
régions peuvent influencer les disparités régionales. Les politiques 
menées dans la Région de Bruxelles-Capitale, en Wallonie et dans la 
Communauté germanophone se concentrent sur l’amélioration de 
l’employabilité, le recyclage des travailleurs et la réinsertion des chô-
meurs de longue durée. Toutes les régions appliquent un « modèle 
concentrique » pour la migration de la main-d’œuvre, donnant la 
priorité au recrutement sur les marchés du travail local, national et 
de l’EEE avant de se tourner vers les ressortissants de pays tiers. Tou-
tefois, les taux plus élevés de pénurie de main-d’œuvre et les taux de 
chômage plus faibles conduisent la Flandre à donner la priorité à l’at-
tractivité de travailleurs étrangers. La Flandre délivre le plus grand 
nombre de premiers permis de travail parmi les régions et, en mai 
2024, a introduit des conditions d’admissibilité supplémentaires 
pour renforcer le modèle concentrique — en mettant davantage l’ac-
cent sur les actions des employeurs pour recruter au sein du marché 
du travail belge et de l’EEE avant d’embaucher à l’extérieur315. 
 
Initiatives visant à atténuer les disparités régionales en matière de 
migration professionnelle pour faire face aux pénuries de main-
d’œuvre 
 
Neuf des pays membres du REM qui ont fait état de déséquilibres 
régionaux dans l’attractivité des ressortissants de pays tiers ont 
également déclaré avoir mis en place des mesures pour atténuer 
cette difficulté316. La Hongrie, la Lettonie et la Pologne font état, 
malgré les difficultés rencontrées pour parvenir à une migration pro-
fessionnelle équilibrée au niveau régional, de l’absence de mesures 
spécifiquement ciblées pour remédier à ce problème. La Hongrie et 
la Lettonie abordent ces questions par le biais d’initiatives plus larges 
de lutte contre les inégalités régionales, qui, bien qu’elles ne soient 
pas spécifiquement axées sur la migration professionnelle, peuvent 
néanmoins avoir un impact sur celle-ci. 
Six pays membres du REM passent par des projets régionaux — des 
actions structurées qui sont soit entièrement, soit partiellement fi-
nancées au niveau régional pour atteindre des résultats spéci-
fiques317. L’Irlande fait partie de l’initiative des vallées régionales de 
l’innovation dans le cadre du nouveau programme européen d’inno-
vation de la Commission européenne et plusieurs régions ont été dé-
signées comme vallées régionales de l’innovation. Grâce à ce projet, 
les régions peuvent tirer parti des investissements et des possibilités 
de collaboration avec d’autres régions européennes pour stimuler la 
croissance économique et favoriser l’innovation. En Suède, les ré-
gions sont très actives dans le lancement de projets visant à atténuer 
les pénuries de main-d’œuvre au niveau régional. Par exemple, 
« Switch to Sweden » (Passer à la Suède) est une initiative du parc 
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scientifique de Linköping qui met en relation des universitaires inter-
nationaux avec des entreprises technologiques suédoises, grâce à 
des outils de mise en relation et des services d’accompagnement in-
novants318. Un autre exemple est le North Sweden Green Deal (Green 
Deal pour le nord de la Suède) qui promeut le développement du-
rable dans le nord de la Suède en soutenant des projets innovants 
pour créer de nouvelles opportunités dans la région319. 
 
Cinq pays membres du REM fournissent un accompagnement régio-
nal et des services de conseil pour réduire les disparités dans les flux 
migratoires de main-d’œuvre320. Il s’agit généralement de « centres 
d’accueil » gérés au niveau régional321 ou de ressources en ligne322. 
En Autriche, plusieurs Länder ont créé leurs propres centres pour of-
frir des consultations et des services de soutien, comme le Centre 
international de Carinthie323, Expat Service Vorarlberg324, et le Club 
international (CINT) à Graz325. De même, en Finlande, les centres ré-
gionaux pour les talents tels que le Talent Coastline326 en Ostrobot-
nie et Ostrobotnie centrale, fournissent des services sur mesure, 
axés sur le client, pour mettre en relation les entreprises et les ta-
lents internationaux. En Suède, les sites « Move to Gothenburg 
« (Déménager à Göteborg)327 et « International Citizen Lund » (Ci-
toyen international à Lund)328 sont des exemples de la manière dont 
les ressources en ligne fournissent un soutien et des conseils sur la 
manière de s’installer dans la région (par exemple, comment créer 
une entreprise, des listes de postes vacants), et sur la manière de s’y 
installer (par exemple, des services de conseil). 
 
En Irlande, les subventions publiques aident les autorités régionales 
et fédérales à attirer davantage de main-d’œuvre migrante et à re-
médier aux pénuries de main-d’œuvre. Le projet Ireland 2040 pré-
sente des investissements stratégiques visant à assurer un dévelop-
pement régional équilibré dans les secteurs sociaux, économiques et 
culturels. En Allemagne, certains États fédéraux offrent des subven-
tions financières aux entreprises pour soutenir les actions de recru-
tement dans les régions où les niveaux de migration de la main-
d’œuvre sont plus faibles et les pénuries de main-d’œuvre plus im-
portantes. En Croatie, les autorités gouvernementales et les associa-
tions d’employeurs plaident pour des investissements comparables 
afin d’attirer les travailleurs étrangers dans les régions moins déve-
loppées en améliorant le logement et les infrastructures locales. 
Cette stratégie est soutenue par des initiatives en faveur du travail 
indépendant, telles que la campagne « I Choose Croatia » (Je choisis 
la Croatie). La campagne, qui est subventionnée par l’Agence croate 
pour l’emploi, vise à rendre leur vitalité aux zones sous-développées 
en attirant les membres de la diaspora croate de pays tels que l’Ar-
gentine, l’Australie, le Brésil, le Chili, le Canada, la Nouvelle-Zélande 
et les États-Unis. Elle promeut de nouvelles entreprises, en canali-
sant des revenus supplémentaires vers les gouvernements locaux 
pour le développement des infrastructures, et en remédiant aux dé-
séquilibres régionaux329. 
 

                                                
318 Parc scientifique de Linköping, « Switch to Sweden » (Passer à la Suède), https://linkopingsciencepark.se/switch-to-sweden/ 
319  Utveckla Norrbotten, « North Sweden Green Deal » (Green Deal pour le nord de la Suède), https://utvecklanorrbotten.se/projektstod/north-sweden-green-deal-projektbes-
krivning/north-sweden-green-deal/ 
320 AT, FI, DE, LT, SE. 
321 AT, FI, DE, LT, SE. 
322 AT, DE, SE. 
323 Réseau CIC, Page d’accueil, https://www.cic-network.at/ 
324 Expat Centre Vienna, Page d’accueil, https://www.expat-v.at/de/ 
325 CINT, Page d’accueil, https://www.cint.at/en/ 
326 Centre pour le développement économique, les transports et l’environnement, « Talent Coastline », https://www.ely-keskus.fi/web/talent-coastline/talent-coastline-etusivu 
327 Move to Gothenburg (Déménager à Göteborg), Page d’accueil, https://www.movetogothenburg.com/ 
328 Centre citoyen international, Page d’accueil, https://internationalcitizenhub.com/ 
329 Gouvernement de la République de Croatie — Bureau central d’État pour les Croates de l’étranger, « The Scheme « I Choose Croatia – Return to the Republic of Croatia » Has Been 
Extended for the Users from Seven Overseas Countries with Croatian Diaspora: Argentina, Australia, Brazil, Chile, Canada, New Zealand and the USA » (Le programme « Je choisis la 
Croatie — Retourner en République de Croatie » a été étendu aux utilisateurs de sept pays étrangers où vit la diaspora croate : l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le Chili, le Canada, la 
Nouvelle-Zélande et les États-Unis), https://hrvatiizvanrh.gov.hr/the-scheme-i-choose-croatia-return-to-the-republic-of-croatia-has-been-extended-for-the-users-from-7-seven-over-
seas-countries-with-croatian-diaspora-argentina-australia-brazil-chile-canada-new-zealand/6241 
330 Bureaux du gouvernement de Suède, « Srategi för nyindustrialiseringen och samhällsomvandlingen i Norrbottens och Västerbottens län » juin 2024, https://www.regeringen.se/ 
informationsmaterial/2024/06/strategi-for-nyindustrialiseringen-och-samhallsomvandlingen-i-norrbottens-och-vasterbottens-lan/  
331 AT, ES, FI, FR. 
332 Nouvelle Vie Professionnelle, « Liste des métiers en tension », https://www.nouvelleviepro.fr/liste-metiers-en-tension 

La Belgique, la Croatie et la Suède, ont mis en œuvre des change-
ments politiques pour lutter contre les disparités régionales en ma-
tière de migration de la main-d’œuvre. En Croatie, des changements 
de politique ont été mis en œuvre pour rationaliser les processus ad-
ministratifs et bureaucratiques régionaux, garantissant la délivrance 
en temps voulu de permis de travail pour les ressortissants de pays 
tiers afin de remédier aux pénuries aiguës de main-d’œuvre. En 
Suède, le gouvernement a publié la stratégie pour le nord de la 
Suède330 en 2024, décrivant des plans visant à renforcer la compéti-
tivité régionale, à attirer les talents et à développer les secteurs clés. 
 
En Autriche et en France, les autorités régionales ont établi des ac-
cords avec des pays tiers pour promouvoir la migration vers des ré-
gions spécifiques. En Autriche, le Burgenland et la Haute-Autriche 
ont conclu des accords de recrutement avec les Philippines et l’Inde, 
tandis que le Tyrol, la Carinthie et Salzbourg ont conclu des accords 
similaires spécifiquement pour le recrutement de personnel soignant 
en provenance de Colombie. En France, un protocole a été signé en 
2020 entre la préfecture de Haute-Corse, les autorités nationales 
françaises de migration et les autorités marocaines, permettant à 
902 travailleurs saisonniers marocains d’aider les producteurs de clé-
mentines à sauver leur récolte pendant la pénurie de main-d’œuvre 
causée par la pandémie de COVID-19. 
 
Quatre pays membres du REM331 ont également fait état de listes 
régionales de métiers en tension afin de remédier aux déséquilibres 
et d’identifier les secteurs d’intervention prioritaires. Par exemple, 
en Autriche, ces listes sont en place depuis 2019, tandis que les ré-
gions françaises ont rédigé leurs propres listes de métiers en tension 
depuis 2008, pour lesquelles l’examen du marché du travail ne s’ap-
plique pas. En outre, dans la région française de Normandie, un outil 
appelé Métiers en tension a été mis au point par les autorités locales 
et nationales pour évaluer et permettre le retour d’informations sur 
les difficultés de recrutement sur le marché du travail local, bien qu’il 
ne cible pas spécifiquement les talents étrangers332. 
 
 
 
 
 
  

https://linkopingsciencepark.se/switch-to-sweden/
https://utvecklanorrbotten.se/projektstod/north-sweden-green-deal-projektbeskrivning/north-sweden-green-deal/
https://utvecklanorrbotten.se/projektstod/north-sweden-green-deal-projektbeskrivning/north-sweden-green-deal/
https://www.cic-network.at/
https://www.expat-v.at/de/
https://www.cint.at/en/
https://www.ely-keskus.fi/web/talent-coastline/talent-coastline-etusivu
https://www.movetogothenburg.com/
https://internationalcitizenhub.com/
https://www.regeringen.se/informationsmaterial/2024/06/strategi-for-nyindustrialiseringen-och-samhallsomvandlingen-i-norrbottens-och-vasterbottens-lan/
https://www.regeringen.se/informationsmaterial/2024/06/strategi-for-nyindustrialiseringen-och-samhallsomvandlingen-i-norrbottens-och-vasterbottens-lan/
https://www.nouvelleviepro.fr/liste-metiers-en-tension
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4.3. UTILISATION DES INSTRUMENTS DE L’UE POUR LA MIGRATION PRO-
FESSIONNELLE AFIN D’ATTIRER LES TALENTS ÉTRANGERS 

Cette section examine dans quelle mesure les pays membres 
du REM s’appuient sur les instruments d’initiatives de l’UE sur la mi-
gration professionnelle mis au point depuis 2021 — tels que les par-
tenariats destinés à attirer les talents, la facilité des partenariats pour 
la mobilité (voir section 1.2) — pour faire avancer leurs initiatives. 
Elle s’appuie sur la note de synthèse du REM en la matière, qui met 
en lumière les initiatives indiquées comme innovantes qui sont sou-
tenues par ces sources de financement de l’UE et d’autres333. 
Douze pays membres du REM ont indiqué avoir eu recours aux ins-
truments de l’UE sur la mobilité de la main-d’œuvre334. Entre janvier 
2021 et décembre 2023, 10 pays membres du REM335 ont indiqué 
avoir pris part, à des degrés divers, aux partenariats de l’UE destinés 
à attirer les talents, l’Irlande étant en pourparlers pour y participer. 
Sept336 d’entre eux ont fait état de leur participation au programme 
(parfois seulement pour un nombre limité de pays, comme la France 
avec le Maroc et la Tunisie), tandis que cinq337 autres ont participé 
en tant qu’observateurs pour tous les pays partenaires ou certains 
d’entre eux. Par exemple, la France a un projet avec la Tunisie axé 
sur la formation professionnelle technique et la mobilité de la main-
d’œuvre dans l’industrie du plastique, appelé ProMob PlastSkills, 
pour « Professional Mobility in the Plastics Industry by Reskilling and 
Upskilling Trainings for Tunisian Talents » (Mobilité professionnelle 
dans l’industrie du plastique par des formations de recyclage et de 
perfectionnement pour les talents tunisiens)338. Ce projet, qui asso-
cie Polyvia Formation, l’Association tunisienne des industriels de la 
plasturgie et des organismes tunisiens d’enseignement public, vise à 
former 800 personnes, dont 40 % à 60 % devraient travailler en 
France339. La France a développé une politique visant à favoriser son 
attractivité économique en facilitant la délivrance de cartes « Ta-
lent » aux ressortissants étrangers qualifiés ou renommés, ainsi qu’à 
leurs conjoints et enfants. En 2024, la France a délivré 57 950 cartes 
« Talent » pour des raisons économiques, dont 19 330 premiers 
titres. À titre de comparaison, 42 550 titres (dont 12 308 premiers 
titres) ont été délivrés en 2021, soit une augmentation de 36 % du 
nombre de titres délivrés entre 2021 et 2024. Dans le cadre des par-
tenariats de l’UE destinés à attirer les talents, quatre pays membres 
du REM participent également aux programmes multinationaux 
THAMM et THAMM Plus, financés par l’UE, qui visent à faciliter une 
migration professionnelle sûre, ordonnée et régulière entre l’Afrique 
du Nord et l’Europe (voir encadré 9 ci-dessous340). 

Encadré 9. THAMM et THAMM Plus : Pour une approche globale de 
la gouvernance de la migration et de la mobilité de main d’œuvre 
en Afrique du Nord 

THAMM Plus est un programme multinational/régional fonction-
nant dans le cadre de l’initiative « Partenariat destiné à attirer les 
talents » de l’UE, financé par le programme « Voisinage, coopération 
au développement et coopération internationale  Europe » dans le 
monde, avec des partenaires financiers supplémentaires en fonction 

                                                
333 Réseau européen des migrations (REM) et Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Notes de synthèse : des voies nouvelles et innovantes pour 
attirer les talents étrangers dans l’UE », février 2025, https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_fr?filename=2025_EMN-
OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf  
334 BE, CZ, DE, EE, ES, FR, HR, IE, IT, LU, NL, SK. 
335 BE, DE, EL, ES, FI, IT, LU, MT, NL, SE. 
336 BE, DE, EL, ES, FR (pour le Maroc et la Tunisie), IT, SE. 
337 FI, FR (Égypte), LU (uniquement pour la Tunisie), MT, NL (Égypte, Maroc et Tunisie). 
338 Facilité des partenariats pour la mobilité, « Professional Mobility in the Plastics Industry by Reskilling and Upskilling Trainings for Tunisian Talents » (Mobilité professionnelle dans 
l’industrie du plastique par des formations de recyclage et de perfectionnement pour les talents tunisiens), https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/59-promob-
plastskills---professional-mobility-in-the-plastics-industry-by-reskilling-and-upskilling-trainings-for-tunisian-talents/preview 
339 Facilité des partenariats pour la mobilité, « Professional Mobility in the Plastics Industry by Reskilling and Upskilling Trainings for Tunisian Talents », https://www.migrationpartner-
shipfacility.eu/mpf-projects/59-promob-plastskills---professional-mobility-in-the-plastics-industry-by-reskilling-and-upskilling-trainings-for-tunisian-talents/preview 
340 BE, DE, FR, IT. 
341 BE, ES, IE, LU, NL. 
342 ES, IE, LU. 

du pays de mise en œuvre, incluant un soutien de l’OIM et de l’OIT. 

En Belgique, le projet THAMM (2020-2024) visait à contribuer à 
l’amélioration de la gouvernance des migrations main-d’œuvre et de 
la protection des travailleurs migrants du Maroc et de Tunisie. Il a 
été mis en œuvre par l’agence belge de coopération internationale 
(Enabel). Le projet a introduit un programme de mobilité innovant 
basé sur le partenariat, le développement des compétences et les 
opportunités d’emploi dans les pays d’origine et d’accueil. Son ac-
tion se concentrait sur le transfert de connaissances, avec des initia-
tives pilotes comprenant la formation de 300 jeunes au Maroc et en 
Tunisie — dont 30 ont ensuite travaillé en Belgique et environ 120 
ont trouvé un placement dans leur pays d’origine. 

En Allemagne, le projet THAMM a bénéficié d’un cofinancement du 
ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du Dé-
veloppement (Bundesministerium für wirtschaßliche Zusammenar-
beit und Entwicklung — BMZ), et d’une aide à la mise en œuvre par 
l’Agence allemande pour la coopération internationale (Deutsche 
Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit — GIZ). Grâce au 
THAMM, plus de 450 migrants d’Afrique du Nord ont été placés en 
Allemagne pour y suivre une formation professionnelle ou y trouver 
un emploi, après avoir suivi une préparation intensive avant leur dé-
part. 

En France, le projet THAMM, lancé en 2021, s’est concentré sur la 
facilitation des voies de migration légale de la main-d’œuvre avec la 
Tunisie. Le projet est développé et mis en œuvre par l’Office Français 
de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) ; il comprenait des con-
trats saisonniers et des contrats « jeunes professionnels » exigeant 
que les migrants retournent en Tunisie à la fin de leur contrat. Le 
projet a également permis d’améliorer l’employabilité, de fournir 
des informations sur les migrations et de mettre en place des pro-
grammes de mobilité sécurisés qui ont profité aux migrants et à tous 
les acteurs concernés. 

En Italie, le programme THAMM Plus a été lancé en janvier 2024 
avec le soutien du ministère de l’Intérieur et se poursuivra jusqu’en 
décembre 2026. Mis en œuvre par l’OIM, il vise à répondre aux pé-
nuries du marché du travail en Lombardie, en Vénétie et en Émilie-
Romagne grâce à des programmes de mobilité impliquant 500 tra-
vailleurs du secteur de la mécatronique au Maroc, ainsi que 2 000 
travailleurs du secteur de la construction en Tunisie, qui seront em-
ployés dans l’ensemble du pays en Italie. 
 
Cinq pays membres du REM ont indiqué faire appel à la facilité des 
partenariats pour la mobilité financée par l’UE, une initiative qui 
s’inscrit étroitement dans la lignée des objectifs des partenariats des-
tinés à attirer les talents341 : 

 Trois pays membres du REM342 ont participé au projet 

https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
https://home-affairs.ec.europa.eu/document/download/3815a1dd-02e9-43ef-932e-f461eb7bc8e4_en?filename=2025_EMN-OECD_inform_attracting_foreign_talent.pdf
http://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/59-promob-plastskills---professional-mobility-in-the-plastics-industry-by-reskilling-and-upskilling-trainings-for-tu-
http://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/59-promob-plastskills---professional-mobility-in-the-plastics-industry-by-reskilling-and-upskilling-trainings-for-tu-
http://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/59-promob-plastskills---professional-mobility-in-the-plastics-industry-by-reskilling-and-upskilling-trainings-for-tu-
http://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/59-promob-plastskills---professional-mobility-in-the-plastics-industry-by-reskilling-and-upskilling-trainings-for-tu-
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« Skilled Driver Mobility for Europe » (SDM4EU -Mobilité 
des conducteurs qualifiés dans UE) entre juin et avril 2025. 
Ce projet visait à remédier à la pénurie aigüe de chauffeurs 
professionnels dans l’UE en facilitant la mobilité de chauf-
feurs qualifiés en provenance d’Égypte, du Bangladesh, du 
Maroc, du Pakistan et de Tunisie343. 

 L’Irlande et le Luxembourg ont participé au projet Nigerian 
TechPro4Europe Enabling European Private Sector-Driven 
Labour Mobility Schemes for Nigerian Technical Professio-
nals (Programmes européens de mobilité professionnelle 
à l’initiative du secteur privé pour les professionnels tech-
niques nigérians) entre avril 2023 et décembre 2024. Le 
projet s’est attaqué aux difficultés de recrutement des ta-
lents internationaux du Nigeria par le biais de la mise en 
réseau, d’un programme de mentorat et du partage des 
connaissances au profit des secteurs privés européens et 
nigérians, des décideurs politiques et des établissements 
d’enseignement344. 

 Un projet de quatre ans (MOBILISE, 2023-2027) a été lancé 
par l’École de management de Maastricht (Maastricht 
School of Management). Ce projet a développé un pro-
gramme circulaire de développement des talents entre 
les Pays-Bas, la Tunisie, l’Égypte et l’Éthiopie. L’objectif 
est de renforcer l’agriculture intelligente face au climat 
par le biais d’une approche multi-acteurs dans le secteur 
de l’horticulture345. 

 La Belgique a lancé un programme de mobilité circulaire 
de 30 mois (octobre 2021 — septembre 2024) avec le Sé-
négal (PEM-WECCO). Le programme favorisait l’échange 
de connaissances, offrait des possibilités de migration de 
courte durée à des fins opérationnelles, a soutenu le ren-
forcement des capacités des entrepreneurs sénégalais et 
encouragé les partenariats économiques durables, tout en 
renforçant la confiance entre les acteurs publics et pri-
vés346. 

 L’Espagne a mis au point deux projets de mobilité circulaire 
avec le Maroc. Le projet MOVE_GREEN347 (2021-2024) 
soutenait les opportunités de mise en réseau et les qualifi-
cations professionnelles pour les jeunes talents marocains 
cherchant à travailler dans le secteur des énergies renou-
velables et de l’économie verte. Le projet WAFIRA348 
(2021-2025) soutenait la réintégration socio-économique 
des travailleuses saisonnières marocaines, en leur fournis-
sant les compétences et les moyens financiers nécessaires 
pour lancer leurs propres activités génératrices de revenus 
à leur retour dans leurs communautés rurales d’origine. 

 
Cinq pays membres du REM ont mis en avant d’autres projets soute-
nus par des financements UE et internationaux qui ont contribué, ou 
contribuent, à remédier aux pénuries de main-d’œuvre en renforçant 
les actions en faveur de la migration professionnelle349. Entre janvier 
2020 et avril 2023, trois pays membres du REM ont participé au projet 
MATCH (Migration of African Talents through Capacity Building and 

                                                
343 Facilité des partenariats pour la mobilité, « Skilled Driver Mobility for Europe (SDM4EU) » (Mobilité des conducteurs qualifiés dans l’UE), https://www.migrationpartnershipfaci-
lity.eu/mpf-projects/64-skilled-driver-mobility-for-europe-sdm4eu/preview 
344 Facilité des partenariats pour la mobilité, « Enabling European Private Sector-Driven Labour Mobility Schemes for Nigerian Technical Professionals (Nigerian TechPro4Europe) » (Pro-
grammes européens de mobilité professionnelle à l’initiative du secteur privé pour les professionnels techniques nigérians), https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-pro-
jects/58-enabling-european-private-sector-driven-labour-mobility-schemes-for-nigerian-technical-professionals-nigerian-tech- pro4europe/preview 
345 Projet MOBILISE, Page d’accueil, https://mobilise-project.mailchimpsites.com/ 
346 Facilité des partenariats pour la mobilité, « Pilot Project for Business Mobility Between Belgium and Senegal (PEM) » (Projet pilote pour la mobilité des entreprises entre la Belgique 
et le Sénégal), https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/27-pilot-project-for-business-mobility-between-belgium-and-senegal-pem 
347 Facilité des partenariats pour la mobilité, « (E) Co-development for innovation and employment in green and circular economy between Andalusia and Morocco » ((E)Co-développe-
ment pour l’innovation et l’emploi dans l’économie verte et circulaire entre l’Andalousie et le Maroc) https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/26-e-co-development-
for-innovation-and-employment-in-green-and-circular-economy-between-andalusia-and-morocco-move-green/preview 
348 Facilité de partenariats en matière de migration, « Women As Financially Independent Rural Actors » (Faire des femmes des actrices financièrement indépendantes de la ruralité), 
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/34-wafira-women-as-financially-independent-rural-actors/preview 
349 AT, BE, IT, LU, NL. 
350 BE, IT, LU. 
351 Ebner, P., M. Moorthy Kloss, et A. Spiegelfeld, « Skills-Mobilitätspartnerschaften in Österreich » (2023), Organisation internationale des migrations (OIM), https://austria.iom.int/si-
tes/g/files/tmzbdl1281/files/RML/skills_mobilitaetspartnerschaften_iom_at.pdf 
352 BG, CY, FI, LT, MT, PL, SE. 

Hiring - Recruter et développer les capacités des jeunes talents afri-
cains), financé par le FAMI et mis en œuvre par l’OIM350. Le projet 
visait à mettre en relation des professionnels qualifiés du Nigeria et 
du Sénégal avec des entreprises européennes qui peinent à pourvoir 
des postes en raison de pénuries sur le marché du travail. Le projet 
MATCH a passé en revue 657 CV et présélectionné 378 candidats pour 
118 postes vacants dans 29 entreprises. 

Encadré 10. Partenariats pour la mobilité des compétences 

Les partenariats pour la mobilité des compétences (Skills Mobility 
Partnerships - SMP) de l’OIM consistent en des accords bilatéraux et 
multilatéraux qui promeuvent le développement des compétences et 
la mobilité fondée sur les compétences au profit de toutes les parties 
prenantes. Les SMP font office de plateformes de coopération, per-
mettant aux pays d’origine et de destination d’investir dans la forma-
tion des salariés pour les deux marchés du travail, dans un esprit de 
partenariat. 

En Autriche, à la suite de recherches sur la faisabilité des SMP351, 
l’OIM prévoit de lancer le projet « EAGLE SMP » financé par l’UE en 
coopération avec la Chancellerie fédérale autrichienne en tant que 
projet de la facilité des partenariats pour la mobilité dans le cadre 
plus large du partenariat pour les talents. Le projet vise à favoriser la 
coopération économique et à renforcer les voies de migration régu-
lière entre l’Égypte et l’Autriche en mobilisant le potentiel de main-
d’œuvre égyptien par le biais d’un développement ciblé des compé-
tences. L’accent est mis sur la formation technique dans le domaine 
de la métallurgie, le soudage moderne pour le secteur des transports 
et les cours de langues. Au total, 125 personnes seront formées, dont 
100 devraient travailler en Autriche. Les diplômés et les entreprises 
bénéficieront d’un soutien important avant et après la migration, y 
compris des stratégies d’intégration et d’accueil, une formation in-
terculturelle et des ressources pour faciliter l’adaptation au nouveau 
lieu de travail et à la nouvelle société. 

En Belgique, plusieurs SMP sont mis en place par l’agence belge de 
coopération internationale (Enabel) et l’OIM. La Fédération belge des 
organisations de soins (Zorgnet), le Service flamand de l’emploi et de 
la formation (Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroep-
sopleiding — VDAB) et Chinta (une organisation sans but lucratif axée 
sur le recrutement éthique dans le secteur des soins de santé au Su-
riname) travaillent ensemble à la mise en place d’un SMP avec le Su-
riname, axé sur le secteur des soins de santé. Ce SMP vise à constituer 
une réserve fiable de personnel de santé néerlandophone pour des 
postes temporaires ou permanents dans les hôpitaux et les maisons 
de retraite belges. En échange, les employeurs belges du secteur de 
la santé fourniront un soutien financier et technique, y compris le 
renforcement des capacités au Suriname et la formation en Belgique. 
 
Sept pays membres du REM ont indiqué ne pas utiliser les instru-
ments de migration professionnelle de l’UE mis au point depuis 2021 
pour faire avancer les initiatives nationales en matière de migration 
professionnelle352.  

https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/64-skilled-driver-mobility-for-europe-sdm4eu/preview
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/64-skilled-driver-mobility-for-europe-sdm4eu/preview
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/58-enabling-european-private-sector-driven-labour-mobility-schemes-for-nigerian-technical-professionals-nigerian-techpro4europe/preview
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/58-enabling-european-private-sector-driven-labour-mobility-schemes-for-nigerian-technical-professionals-nigerian-techpro4europe/preview
https://mobilise-project.mailchimpsites.com/
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/27-pilot-project-for-business-mobility-between-belgium-and-senegal-pem
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/26-e-co-development-for-innovation-and-employment-in-green-and-circular-economy-between-andalusia-and-morocco-move-green/preview
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/26-e-co-development-for-innovation-and-employment-in-green-and-circular-economy-between-andalusia-and-morocco-move-green/preview
https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/34-wafira-women-as-financially-independent-rural-actors/preview
https://austria.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1281/files/RML/skills_mobilitaetspartnerschaften_iom_at.pdf
https://austria.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1281/files/RML/skills_mobilitaetspartnerschaften_iom_at.pdf
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Cette étude fournit une synthèse des lois et politiques relatives à la 
migration professionnelle, ainsi que des initiatives et pratiques des 
pays membres et observateurs du REM et ciblant les ressortissants 
de pays tiers entre janvier 2021 et juin 2024. Elle explore les évolu-
tions législatives et politiques, identifie les principaux pays d’origine 
des migrants vers les pays membres et observateurs du REM, ainsi 
que les secteurs les plus touchés par les pénuries de main-d’œuvre, 
met en lumière les bonnes pratiques, les enseignements tirés et les 
difficultés actuelles dans le domaine de la migration professionnelle. 
Couvrant tous les niveaux de compétences, l’étude inclut les ressor-
tissants de pays tiers qui migrent vers les pays membres et observa-
teurs du REM à des fins professionnelles et fournit des informations 
tirées des pays de l’OCDE non-membres de l’UE dans une perspective 
comparative. Elle s’inscrit en complément de la note de synthèse du 
REM de 2024 « Des voies nouvelles et innovantes pour attirer les ta-
lents étrangers dans l’UE », et explore la façon dont l’on tire parti de 
la migration professionnelle pour faire face aux pénuries de main-
d’œuvre actuelles et prévenir les pénuries à l’avenir. 

Plusieurs conclusions peuvent être tirées de cette étude. 

 Malgré l’absence d’une définition universellement accep-
tée, les pénuries de main-d’œuvre restent une difficulté 
persistante et complexe. 

Bien que la terminologie utilisée pour décrire les pénuries 
de main-d’œuvre varie selon les pays membres et observa-
teurs du REM, le marché du travail de l’UE a continué de 
connaître des tensions importantes tout au long de la pé-
riode étudiée. La plupart des pays membres du REM ont 
fait état de taux de vacance qui sont restés constamment 
supérieurs aux niveaux antérieurs au COVID-19, exacerbés 
par la reprise économique après la pandémie et les de-
mandes spécifiques dans certains secteurs. 

 Les pays membres et observateurs du REM reconnaissent 
de plus en plus que la migration professionnelle est une 
stratégie importante pour faire face aux pénuries persis-
tantes de main-d’œuvre, qui ont été intensifiées par le 
vieillissement démographique et les demandes spéci-
fiques de divers secteurs. 

Entre 2021 et 2023, les pays membres du REM ont délivré 
un nombre croissant de titres de séjour à des fins d’emploi. 
Cette hausse reflète une reconnaissance croissante du be-
soin de travailleurs étrangers pour combler les lacunes cri-
tiques du secteur, ce qui se reflète également dans les dé-
bats publics nationaux sur les perspectives changeantes et 
divergentes du rôle de la migration de la main-d’œuvre 
pour remédier aux pénuries du marché du travail dans la 
plupart des pays membres du REM. Les groupes de parties 
prenantes adoptent des points de vue différents sur la ges-
tion des migrations de main-d’œuvre, avec par exemple 
des discussions dans certains pays qui mettent l’accent sur 
le perfectionnement, la reconversion, un meilleur rappro-
chement des compétences et la réactivation de la main-
d’œuvre locale comme des stratégies importantes pour at-
ténuer ces pénuries. 

 Les politiques relatives à la migration professionnelle 
sont élaborées avec diverses parties prenantes, les em-
ployeurs jouant souvent un rôle de premier plan dans le 
recrutement. 

Les initiatives et l’élaboration des politiques en matière de 

migration professionnelle impliquent diverses parties pre-
nantes publiques et privées. Il s’agit notamment des minis-
tères responsables des questions économiques, sociales, 
du travail et de la migration, ainsi que des autorités locales 
et régionales et des partenaires sociaux. Les parties pre-
nantes du secteur privé — qui jouent souvent un rôle de 
premier plan, notamment dans les actions en faveur du re-
crutement — comprennent les employeurs et les fédéra-
tions d’employeurs. 

 Les cadres juridiques et politiques de la migration profes-
sionnelle, ainsi que les initiatives pratiques ont connu une 
évolution significative, intégrant des approches à plu-
sieurs niveaux, axées sur la demande, aux niveaux régio-
nal, national et européen, pour faire face aux pénuries de 
main-d’œuvre. 

La plupart des pays membres du REM ont fait état de chan-
gements significatifs de leurs cadres juridiques dans le do-
maine de la migration professionnelle, et ont adopté des 
approches politiques évolutives et axées sur la demande, 
ainsi que des changements pratiques (tels que la dématé-
rialisation et les procédures accélérées). De nombreux 
pays membres du REM prévoient de réviser ces cadres. 

 L’évolution des cadres politiques et juridiques pour ré-
pondre aux besoins spécifiques du secteur dans un con-
texte de taux de vacance élevés. 

Si les secteurs affichant les taux de vacance les plus élevés 
varient, ils comprennent principalement les services admi-
nistratifs et de soutien, l’hébergement et la restauration, 
les activités professionnelles et techniques, la construction 
et le commerce de gros et de détail. Ces secteurs corres-
pondent souvent aux secteurs les plus ciblés par les initia-
tives politiques et juridiques changeantes introduites par 
les pays membres du REM : agriculture/travail saisonnier, 
soins de santé, construction, transport et tourisme, avec 
une nouvelle tendance observée dans le développement 
de procédures spécialisées pour les travailleurs du secteur 
de la santé. 

 Dans la plupart des pays membres et observateurs du 
REM, le recrutement dans le cadre de la migration profes-
sionnelle est principalement mené par les employeurs et 
les agences de recrutement privées, bien que certaines 
autorités nationales influencent ces actions par le biais de 
mesures réglementaires et de soutien. 

Dans la plupart des pays membres et observateurs du REM, 
des entités privées sont les premières à mener des actions 
de recrutement ; seuls la France, l’Allemagne et le Luxem-
bourg déclarent des actions à l’initiative des autorités na-
tionales. Cependant, les pays membres et observateurs du 
REM mettent en œuvre une variété d’autres mesures au 
niveau national pour influencer le recrutement de ressor-
tissants de pays tiers afin de faire face aux pénuries de 
main-d’œuvre. Ces mesures comprennent la négociation 
d’accords ciblés avec les pays tiers, la mise en œuvre de 
mesures d’assurance qualité, la publicité pour les postes et 
la fourniture de lignes directrices pratiques. 

 Des difficultés subsistent, telles que des structures de 
gestion complexes, des processus juridiques longs et des 
obstacles à l’intégration. 

5.CONCLUSIONS 
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Les difficultés qui limitent l’efficacité des initiatives en ma-
tière de migration professionnelle comprennent les ques-
tions de gouvernance et de coordination, en particulier 
lorsque des structures fédérales et des parties prenantes 
diverses sont impliquées à la fois dans la mise en œuvre 
pratique et dans l’élaboration des politiques et des cadres 
juridiques. D’autres obstacles découlent de la conception 
des voies de migration légale, qui sont souvent complexes 

et longues, ainsi que des difficultés d’intégration et d’ad-
ministration, telles que les barrières linguistiques, les pé-
nuries de logements et les attitudes négatives de l’opinion 
publique. Les conditions du marché du travail, les risques 
d’exploitation et les difficultés liées à la reconnaissance des 
qualifications étrangères ont également une incidence sur 
le recrutement, la rétention et le traitement équitable des 
travailleurs migrants.
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Tableau A1.1. Flux de premiers titres de séjour pour travail dans les pays du REM 2021 à 2023, y compris les titres de séjour délivrés pour des raisons 
professionnelles 

 

 

Pays 

Total 2021 Délivré pour des raisons profes-
sionnelles 2021 

Total 2022 Délivré pour des raisons profes-
sionnelles 2022 

Total 2023 Délivré pour des raisons profession-
nelles 2023 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

Autriche  

Belgique 

Bulgarie 

Croatie 

Chypre 

Rép. tchèque 

Estonie 

Finlande 

France 

Allemagne 

Grèce 

Hongrie 

Irlande 

Italie 

Lettonie 

Lituanie 

Luxembourg 

Malte 

Pays-Bas 

Pologne 

Portugal 

Roumanie 

Slovaquie 

Slovénie 

Espagne 

Suède 

 

Source : Eurostat, migr_resfas Note : seules les données des États membres de l’UE sont incluses, les données pour la Serbie ne font pas partie de la présentation. 

ANNEXE : DONNÉES STATISTIQUES SUR LA MIGRATION PROFESSION-
NELLE 
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Tableau A1.2. Stocks de premiers titres de séjour pour travail dans les pays du REM 2021 à 2023, y compris les titres de séjour délivrés pour des 
raisons professionnelles 

Pays 2021 2022 2023 

 Total Délivré pour raisons 
professionnelles 

Délivré pour raisons 
professionnelles (%) 

Total Délivré pour raisons 
professionnelles 

Délivré pour raisons 
professionnelles (%) 

Total Délivré pour raisons 
professionnelles 

Délivré pour raisons 
professionnelles (%) 

Autriche 

Belgique 

Bulgarie 

Croatie 

Chypre 

Rép. tchèque 

Estonie 

Finlande 

France 

Allemagne 

Grèce 

Hongrie 

Irlande 

Italie 

Lettonie 

Lituanie 

Luxembourg 

Malte 

Pays-Bas 

Pologne 

Portugal 

Roumanie 

Slovaquie 

Slovénie 

Espagne 

Suède 
Source : Eurostat, migr_resvalid Note : seules les données des États membres de l’UE sont incluses, les données pour la Serbie ne font pas partie de la présentation 
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Note : Ce tableau est organisé selon la classification NACE Rév. 2 
  

                                                
353 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, ES, FI, FR, HR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, MT, NL, PL, PT, RO, SE, SI, SK. 

Tableau A.2. Secteurs les plus touchés par les pénuries dans les pays du REM353 
 

 
Secteur 

Pays les plus touchés par les pénuries par secteur 

A. Agriculture, sylviculture et pêche 
 

Chypre, France, Grèce 
 

C. Industrie manufacturière de haute technologie ; industrie ; in-
dustrie/ fabrication ; fabrication 

Autriche, République tchèque, Estonie, Finlande, France, Allemagne, 
Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Slovaquie 
 

F. Construction ; professions commerciales qualifiées 
 

Belgique, France, Allemagne, Grèce, Italie 
 

G. Réparations d’automobiles et de motocycles ; commerce ; 
commerce de gros et de détail 
 

Autriche, République tchèque, France 
 

H. Chauffeurs professionnels ; secteur des services (principale-
ment les services de transport) ; transport et entreposage 
 

République tchèque, Hongrie, Lituanie, Allemagne, Slovaquie 
 

I. Activités d’hébergement et de restauration ; hôtellerie ; tou-
risme 

Autriche, Belgique, Chypre, France, Grèce, Hongrie, Italie 
 

J. Information et communication ; technologies de l’information 
et de la communication (TIC) ; informatique ; professions de l’in-
formatique 

Belgique, Estonie, Allemagne, Irlande, Luxembourg, Slovaquie 
 

K. Activités financières et d’assurance 
 

Luxembourg 
 

M. Services aux entreprises ; services de soutien aux entreprises ; 
ingénierie ; activités professionnelles, scientifiques et techniques 
 

Belgique, France, Luxembourg 
 

N. Activités de services administratifs et de soutien ; services ad-
ministratifs et de soutien 

 

Autriche, Belgique, République tchèque, Hongrie 
 

O. Sécurité sociale obligatoire ; administration publique et dé-
fense 

 

Lettonie 
 

P. Éducation ; enseignants des écoles maternelles 

 

Estonie, Finlande, Allemagne 
 

Q. Services de soins ; soins de santé et soins à la personne ; acti-
vités de santé humaine et de travail social ; professions médi-
cales ; professions infirmières ; soins sociaux ; travail social 

République tchèque, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Ir-
lande, Italie, Luxembourg, Slovaquie 
 

S. Autres activités de services 

 

France 
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Tableau A.3.1. Réformes du cadre des migrations professionnelles 
Pays membre du REM  Résumé des principales évolutions juridiques et politiques  

Allemagne L’Allemagne a mis en place une série de modifications de son cadre de migration professionnelle afin de remédier aux pénuries et de 
retenir et d’attirer les travailleurs qualifiés des pays tiers. Les mesures clés comprennent une nouvelle stratégie pour la main-d’œuvre 
qualifiée basée sur un modèle à trois piliers (main-d’œuvre qualifiée, expérience et potentiel), comprenant : des seuils de salaire plus bas 
pour la carte bleue européenne, des options d’entrée élargies (y compris l’emploi conditionnel à court terme et des partenariats de recon-
naissance améliorés), un meilleur regroupement familial pour les travailleurs qualifiés, et un règlement élargi pour les Balkans de l’Ouest. 

Autriche Réformes de la carte RBR, notamment : assouplissement des critères d’éligibilité ; création d’un centre de services RBR ; facilitation de 
l’admission des ressortissants de pays tiers dans certains secteurs en pénurie tels que la santé, les transports publics et l’informatique ; 
libéralisation des services d’emploi pour le privé, permettant ainsi aux agences de recrutement d’opérer dans les pays tiers ; mise en œuvre 
d’une initiative en faveur des travailleurs qualifiés internationaux avec certains pays cibles ; établissement de nouveaux accords bilatéraux 
avec des pays tels que les Philippines et l’Inde pour faciliter le recrutement des travailleurs ; établissement d’un comité stratégique pour 
les travailleurs qualifiés internationaux, dans le but d’augmenter le nombre de cartes RBR et de cartes bleues européennes, et de réduire 
les délais de traitement pour les demandes ; relèvement des quotas pour l’emploi saisonnier. 

Belgique En région bruxelloise, un nouveau décret a introduit un permis unique pour les métiers en tension et a établi la procédure et les exigences 
pour l’examen du marché de l’emploi (en vigueur à partir du 1er octobre 2024). En Flandre, un décret a précisé les deux types de permis 
(en vigueur à partir du 1er mai 2024). La Communauté germanophone a publié deux décrets : l’un remaniant les règles d’audit et les 
amendes administratives (en vigueur à partir du 1er juillet 2023) ; et un autre mettant partiellement en œuvre la directive (UE) 2021/1883 
pour la carte bleue européenne (en vigueur à partir du 1er janvier 2024). En Wallonie, un décret a clarifié la distinction entre les deux types 
de permis et leurs procédures (en vigueur à partir du 1er septembre 2024). 

Bulgarie La Bulgarie a introduit des allègements pour l’emploi saisonnier, les travailleurs détachés, les personnes faisant l’objet d’un transfert tem-
poraire intragroupe, les chercheurs, les étudiants, les stagiaires et les autoentrepreneurs, en facilitant l’accès au marché du travail pour les 
ressortissants de pays tiers à tous les niveaux de qualification. Les réformes comprennent : un service administratif « guichet unique », créé 
en 2021 ; l’intégration progressive de la directive (UE) 2021/1883 visant à simplifier l’entrée des travailleurs hautement qualifiés ; et un 
projet de loi approuvé en mars 2024, en attente d’être examiné par l’Assemblée nationale. 

Croatie La Croatie a remplacé son quota annuel fixe pour les travailleurs non européens en 2021 par une approche flexible et axée sur la demande, 
et a dématérialisé son processus pour les permis de travail afin de soutenir des secteurs tels que le tourisme et la construction, tout en 
s’approvisionnant de plus en plus en talents auprès de ressortissants de pays non-membres de l’UE. Le parlement croate a adopté le 21 
février 2025 des amendements à la loi sur les étrangers, qui seront mis en œuvre à partir du 15 mars 2025. Ces amendements permettent 
aux ressortissants de pays tiers de changer d’employeur sans obtenir un nouveau permis, de prolonger la durée de leur permis d’un à trois 
ans et d’améliorer l’accès aux services d’emploi, en s’alignant sur les normes UE plus larges 

Chypre En février 2023, la stratégie pour l’emploi de la main-d’œuvre étrangère a été révisée pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre en 
augmentant le nombre de ressortissants de pays tiers que les entreprises peuvent employer et en simplifiant l’approbation 

Espagne De nouvelles réglementations pour les ressortissants de pays tiers ont été approuvées le 20 novembre 2024, après de précédentes réformes 
en 2022. La durée des permis pour les travailleurs peu qualifiés et moyennement qualifiés a été portée de deux à quatre ans, ce qui a 
permis d’accroître la flexibilité en autorisant un changement d’employeur en cas de besoin. Pour les activités saisonnières, la modification 
de certains contrats de travail a permis à ces travailleurs d’obtenir un permis de quatre ans en une seule procédure. En ce qui concerne les 
travailleurs hautement qualifiés, les nomades numériques ont été inclus dans les réglementations nationales. 

Estonie Des amendements à la loi sur les étrangers ont été introduits en 2022 et ont été largement salués par les employeurs. Ils comprenaient : 
l’abaissement du critère de salaire pour les spécialistes de haut niveau (de 2 à 1,5 fois le salaire moyen) ; l’extension du programme destiné 
aux jeunes entreprises à celles en expansion ; l’introduction d’un nouveau titre de séjour pour l’emploi à court terme ; et la simplification 
de l’entrée pour les personnes fuyant la guerre en Ukraine, en les exemptant de certaines obligations et en fixant un seuil de salaire réduit 
(0,8 fois la moyenne) pour éliminer les obstacles bureaucratiques et combler les lacunes critiques en matière de main-d’œuvre. 

Finlande Entre 2021 et 2024, la Finlande a introduit de vastes réformes pour faire face à la migration et aux pénuries de main-d’œuvre, notamment : 
des indicateurs améliorés du marché du travail ; la feuille de route du marché du travail ; les initiatives Talent Boost et Work in Finland 
mises à jour ; et des amendements législatifs pour rationaliser le traitement des titres de séjour, avec des options accélérées et la certifi-
cation de l’employeur. Les amendements futurs permettront d’étendre les permis de travail délivrés jusqu’à présent par secteur aux sec-
teurs confrontés à de véritables pénuries de main-d’œuvre au niveau national. 

France Trois changements principaux ont été introduits : (1) En 2021, un arrêté a été publié pour mettre à jour et étendre la liste des métiers en 
tension. La liste a encore été élargie en 2024 pour inclure les fonctions agricoles, permettant aux entreprises agricoles de recruter des 
travailleurs étrangers sans restriction liée à l’emploi. (2) En 2024, par la loi sur la CIAI, une nouvelle procédure d’admission exceptionnelle 
a été mise en place pour les ressortissants étrangers qui avaient déjà travaillé clandestinement dans des professions ou des régions en 
pénurie. (3) En 2022, la France a modifié son code de l’entrée et du séjour pour accorder des cartes de séjour temporaire portant la mention 
« stagiaire » à certains professionnels accueillis dans les établissements privés de santé à but non lucratif. En 2024, un titre de séjour « Ta-
lent » pour les professions médicales et paramédicales clés a été introduit par la nouvelle loi, rationalisant l’accès aux titres pluriannuels. 

Grèce Le nouveau Code des migrations (loi 5038/2023) remplace l’ancien tout en conservant les invitations lancées par les employeurs, les quotas 
d’immigration et les examens du marché de l’emploi — désormais déterminés annuellement pour l’ensemble du pays sur la base des 
classifications européenne des aptitudes-compétences, certifications et professions et non plus par région. En outre, les dispositions rela-
tives au travail saisonnier ont été étendues au tourisme, à l’agriculture, à la sylviculture et à l’élevage, avec l’aide de memoranda d’entente 
avec le Bangladesh et l’Égypte, et de consultations avec l’Inde et le Viêt Nam. 

Hongrie La nouvelle loi hongroise sur les travailleurs étrangers, en vigueur depuis 2024, rationalise le processus de demande en délivrant des titres 
de séjour liés au travail à la fois pour les travailleurs étrangers et les travailleurs hautement qualifiés dans le cadre d’une procédure unique. 
Les réformes prévoient le remplacement de l’ancienne liste de métiers en tension par une liste noire de professions, le renforcement des 
règles d’immigration en liant les permis à un emploi spécifique et en imposant une révocation immédiate en cas de cessation d’emploi, 
ainsi que le maintien de contrôles de sécurité et d’éligibilité stricts afin de garantir que seules les personnes dont la présence est bénéfique 
pour la société hongroise sont autorisées à résider à long terme. 

 

ANNEXE : CADRES JURIDIQUES ET POLITIQUES 
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Pays membre du REM  Résumé des principales évolutions juridiques et politiques  
Irlande La loi sur les permis de travail de 2024 consolide, met à jour et améliore la législation précédente, et crée un système plus agile qui peut 

répondre avec souplesse à l’évolution des besoins du marché du travail. La loi permet aux travailleurs titulaires d’un permis standard ou 
d’un permis pour compétences en tension de changer d’employeur au bout de neuf mois ; elle introduit un projet pilote de permis pour 
l’emploi saisonnier (en 2025) ; elle révise l’examen des besoins du marché du travail ; et elle accorde au ministre une plus grande flexibilité 
dans la fixation des conditions d’emploi, telles que l’hébergement et la formation. L’Irlande a procédé à une révision des seuils de rémuné-
ration et a introduit un certain nombre d’augmentations pour certains types de permis et secteurs (notamment dans les soins de santé). 
L’Irlande veille également à la mise à jour régulière des listes de professions, la dernière en date étant l’éligibilité des secteurs de la pêche. 
La délivrance de permis électroniques avec un numéro de permis unique a débuté en 2020, et un nouveau système informatique de trai-
tement est en cours. 

Lettonie En 2016, la Lettonie a mis en place un Conseil de l’emploi pour coordonner les réformes du marché du travail. Il a été transformé en Conseil 
de développement du capital humain en 2023 pour évaluer les conditions du marché, produire des prévisions et fixer des objectifs straté-
giques en matière de capital humain, avec l’apport consultatif des représentants des grandes entreprises et des syndicats en 2024. 

Lituanie Depuis 2022, la Lituanie a simplifié son processus de titre de séjour temporaire pour l’emploi en : réduisant l’engagement de l’employeur 
d’un an à six mois ; en supprimant l’examen du marché de l’emploi pour les travailleurs hautement qualifiés ; et en introduisant un système 
de quotas pour les ressortissants de pays tiers dans les métiers en tension (les demandes étant désormais traitées à l’étranger via VFS 
Global, et les visas d’emploi nationaux étant progressivement supprimés). D’autres réformes depuis juillet 2023 obligent les employeurs 
à : démontrer une activité commerciale authentique ; appliquer des règles de conformité et de révocation plus strictes ; durcir l’éligibilité 
au travail pour certains groupes (par exemple, les Ukrainiens sans protection temporaire). 

Luxembourg En 2023, des changements législatifs ont introduit une liste annuelle des métiers en tension et supprimé l’examen du marché du travail 
pour les professions énumérées, tout en rationalisant le processus pour les autres professions afin d’accélérer la certification de l’em-
ployeur. Le libre accès au marché a également été accordé aux membres de familles des titulaires d’un permis, aux demandeurs de pro-
tection internationale (après six mois) et aux bénéficiaires d’un report ou d’un sursis à l’éloignement. La validité des titres de séjour pour 
les demandeurs d’emploi ou les créateurs d’entreprise a été prolongée de 9 à 12 mois afin de favoriser l’attractivité et la rétention des 
talents. 

Malte En 2023, le gouvernement maltais a mis en œuvre des réformes visant à rationaliser le traitement des permis de travail pour les ressortis-
sants de pays tiers. Ces changements visent à accélérer le délai de traitement des demandes de permis et à garantir que les employeurs 
qui embauchent des travailleurs étrangers ont un besoin justifié de ces derniers. 

Pays-Bas Aucune modification juridique et/ou politique liée aux pénuries de main-d’œuvre n’a été apportée au cadre de la migration professionnelle 
depuis 2021. Cependant, en 2021, le gouvernement néerlandais a lancé un projet pilote pour aider à attirer du personnel essentiel pour 
les jeunes entreprises, cherchant à améliorer les conditions d’embauche des talents pour un certain segment (innovant et prometteur) de 
l’économie. En 2023, après un arrêt du Conseil d’État néerlandais, l’obligation pour les demandeurs d’asile de ne travailler que 24 semaines 
maximum sur une période de 52 semaines a été supprimée. Ce changement de politique peut avoir un impact sur les pénuries de main-
d’œuvre, même si la principale motivation était d’appliquer le droit de l’Union et les droits du travail pour les demandeurs d’asile indivi-
duels. 

Pologne Les ressortissants de certains pays d’Europe de l’Est bénéficient de conditions d’accès simplifiées au marché du travail polonais. À partir de 
février 2022, les Ukrainiens ont obtenu un accès complet au marché du travail en vertu des règles relatives à la protection temporaire. À 
partir de janvier 2022, les citoyens d’Arménie, de Moldavie, de Géorgie et d’Ukraine peuvent travailler pendant 24 mois (au lieu de six) sur 
la base d’une procédure de notification simplifiée. 

République tchèque En 2024, la République tchèque a autorisé les autorités régionales à suspendre l’examen du marché de l’emploi lorsque la demande locale 
dépasse l’offre, accélérant ainsi le recrutement à l’étranger. Le libre accès au marché du travail s’étend désormais aux ressortissants de 
l’Australie, du Japon, du Canada, de la Corée du Sud, de la Nouvelle-Zélande, de Singapour, du Royaume-Uni, des États-Unis et d’Israël, 
tandis que les programmes migratoires ciblent l’Asie du Sud-Est, avec l’approbation d’un nouveau programme indonésien. Une interpréta-
tion révisée du droit de l’Union permet désormais aux ressortissants étrangers titulaires d’un permis unique, d’un permis intragroupe ou 
d’un permis de recherche de s’enregistrer comme demandeurs d’emploi et faire une déclaration de chômage en cas de fin d’emploi. En 
2023, les visas de long séjour pour travail saisonnier ont été étendus de six à neuf mois, le travail saisonnier couvrant désormais également 
le secteur de la construction 

Slovénie Les modifications apportées à la loi sur l’emploi, le travail indépendant et le travail des étrangers en 2023 visent à faciliter l’emploi et à 
remédier à la pénurie de personnel. Les étrangers qui changent d’emploi ou qui occupent plusieurs emplois n’ont plus besoin que de 
l’accord de l’Agence pour l’emploi, et les secteurs de la santé et des services sociaux en sont exemptés. Les demandeurs de protection 
internationale peuvent accéder librement au marché du travail trois mois après avoir soumis leur demande. La loi sur les mesures d’opti-
misation des procédures administratives a été promulguée en 2024, afin de réduire les charges administratives liées aux titres de séjour et 
de permettre l’emploi des étrangers résidant légalement sur le territoire avant l’obtention de leur premier permis unique, sur la base d’une 
attestation de demande soumise et du consentement de l’Agence pour l’emploi de Slovénie à la délivrance du permis unique. Toutefois, 
cette mesure était temporaire et n’était disponible que jusqu’à la fin de l’année 2024. 

Suède En 2022, la Suède a introduit un visa pour les talents, permettant aux titulaires de diplômes avancés d’entrer dans le pays pour chercher 
du travail ou explorer des opportunités commerciales — à condition qu’ils disposent de fonds suffisants, d’une assurance maladie complète 
valide et qu’ils puissent effectuer la transition vers un permis de travail une fois employés sans quitter la Suède. En outre, à partir de 2023, 
une nouvelle exigence en matière de subsistance impose aux demandeurs de permis de travail de gagner au moins 80 % du salaire médian 
suédois. L’objectif est de réduire la migration de la main-d’œuvre dans les professions peu rémunérées et peu exigeantes en termes d’édu-
cation et de concentrer le système sur la migration de la main-d’œuvre hautement qualifiée. 

Slovaquie Des réformes globales ont permis de rationaliser les procédures de séjour temporaire et de visa national pour les ressortissants de pays 
tiers. Elles se sont attachées à remédier aux pénuries de main-d’œuvre en simplifiant les procédures administratives, en augmentant les 
quotas pour des professions clés (telles que les chauffeurs et les ouvriers de l’industrie) et en prenant des mesures ciblées pour les salariés 
hautement qualifiés et relocalisés. Parmi les principaux changements figurent une coopération renforcée avec les employeurs, des ajuste-
ments significatifs du système de la carte bleue (par exemple, abaissement des seuils salariaux, réduction de la durée des contrats et 
prolongation de la validité), ainsi que des réglementations qui élargissent l’éligibilité et accélèrent l’entrée sur le marché du travail, notam-
ment par le biais du système de visa national. 

Serbie Les modifications apportées à la loi sur l’emploi des étrangers ont introduit un titre de séjour et de travail unique et un processus adminis-
tratif unifié — entièrement dématérialisé via un portail web — afin de rationaliser l’embauche des étrangers. Cette nouvelle approche 
flexible remplace les multiples étapes par une procédure administrative intégrée pour le séjour temporaire et le travail. 
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Tableau A.3.2. Évolutions prévues en matière juridique et politique 

Pays membre du REM  Résumé des principales évolutions juridiques et politiques  
Autriche En amont des élections du Conseil national en septembre 2024, le gouvernement a annoncé d’autres plans de dématérialisation 

pour le système de résidence et de règlement. Le ministère fédéral du Travail et de l’Économie met aussi au point un registre de 
précontrôle permettant d’enregistrer systématiquement les qualifications professionnelles acquises à l’étranger dans les métiers 
en tension de main-d’œuvre. 

Croatie Le parlement croate a adopté des amendements à la loi sur les étrangers le 21 février 2025, qui seront mis en œuvre à partir du 15 
mars 2025. Les modifications ont étendu la validité des titres de séjour et de travail à trois ans, en fonction de la durée du contrat, 
et ont simplifié la procédure de changement de rôle dans les professions en déficit auprès du même employeur, ainsi que la procé-
dure de changement d’employeur après un an. D’autres réformes visaient à réduire la charge administrative pesant sur les em-
ployeurs, à s’aligner sur les besoins du marché du travail et à réduire les pénuries. 

Chypre Une stratégie révisée pour l’emploi de la main-d’œuvre étrangère traite désormais des volumes d’approbation, de la mobilité de la 
main-d’œuvre étrangère et des processus d’approbation plus flexibles au niveau des entreprises. À compter du 1er août 2024, la 
directive carte bleue révisée (directive de l’UE 2021/1883) est transposée dans le droit national. 

Estonie Un débat est en cours sur l’augmentation du quota d’immigration de l’Estonie (de 1 303 par an à potentiellement 2 600 dans des 
conditions normales, voire 3 900 en cas de forte croissance économique), avec des propositions de quotas sectoriels et d’exigences 
salariales. Un projet d’amendement de la loi sur les étrangers vise à rationaliser les processus de demande en utilisant des solutions 
numériques et une approche de guichet unique, attirant ainsi davantage de main-d’œuvre étrangère sans s’attaquer directement 
aux pénuries de main-d’œuvre. 

Finlande Le programme gouvernemental met en évidence une pénurie nationale de main-d’œuvre qualifiée — en particulier dans les services 
sociaux et de santé — et considère la migration de la main-d’œuvre comme une solution complémentaire clé. Une proposition de 
loi déposée le 17 octobre 2024 clarifie l’impact du chômage sur la validité des permis de travail. La même proposition vise à per-
mettre aux titulaires d’un titre de séjour pour emploi de travailler dans tous les secteurs en pénurie désignés par le gouvernement 
sans obtenir un nouveau permis, les secteurs étant définis chaque année par décret. De plus, un seuil de salaire de 1600 € par mois 
est appliqué depuis janvier 2025 pour les titres de séjour pour emploi. 

Hongrie Des modifications du cadre juridique de l’emploi et de la migration de la main-d’œuvre sont en cours par le biais du décret gouver-
nemental 100/2021 sur les services et subventions de promotion de l’emploi, rationalisant les processus et réduisant la charge 
administrative. 
 Ce changement de politique vise à améliorer l’efficacité des services de migration professionnelle et d’emploi, ce qui permettra de 
réagir plus rapidement aux pénuries de main-d’œuvre. 

Irlande L’Irlande a adopté la loi sur le permis de travail de 2024, qui consolide, met à jour et améliore le système irlandais de permis de 
travail. Les changements comprennent : un nouveau permis de travail saisonnier pour les ressortissants hors EEE, qui sera lancé en 
2025 ; l’indexation et l’augmentation des minima de rémunération annuelle pour les titulaires de permis ; et la possibilité pour 
certains travailleurs de changer d’employeur après neuf mois. En outre, l’Irlande a approuvé un projet visant à évaluer la mise en 
œuvre d’un système de permis unique pour les autorisations d’emploi et de séjour. Le régime de permis unique vise à stimuler la 
compétitivité internationale, avec une mise en œuvre progressive prévue sur trois ans après une recommandation positive d’un 
groupe de travail interministériel en mai 2024. 

Lettonie La Lettonie met en place un corridor vert pour attirer les travailleurs des pays tiers dans le but de mettre en œuvre une politique 
d’immigration saine et cohérente et de garantir un accès rapide et facile à la main-d’œuvre des pays tiers qui est importante pour 
l’économie lettonne, tout en contrôlant les risques en matière de sécurité. Le corridor vert est également conçu pour accélérer le 
traitement des documents et la délivrance des titres de séjour. 

Lituanie Les amendements adoptés le 20 juin 2024 ont établi qu’à partir de 2025, la Lituanie appliquerait un quota annuel fixe pour les 
travailleurs étrangers (plafonné à 1,4 % des résidents permanents sur la base des données de l’année précédente) et supprimerait 
la liste des métiers en tension et l’examen du marché de l’emploi. La taille du quota sera fixée par le ministre de la Sécurité sociale 
et du Travail en coordination avec le ministre de l’Intérieur. À partir de 2025, de nouvelles exigences en matière de services linguis-
tiques pour les entreprises seront mises en œuvre, prenant effet à partir de 2026. 

Malte Les réformes visent à mieux aligner la migration sur les besoins réels du marché du travail et à répondre à plusieurs difficultés 
majeures, telles que l’offre excédentaire de travailleurs dans certains secteurs. 

Pologne Un projet de loi sur les conditions d’emploi des étrangers en Pologne est à date en cours d’examen législatif. En outre, la nouvelle 
stratégie migratoire 2025-2030, intitulée Reprendre le contrôle, assurer la sécurité, donne la priorité à l’activation des ressortissants 
polonais pour faire face aux pénuries de main-d’œuvre, plutôt qu’à l’augmentation de la migration étrangère. 

République tchèque Un système de migration préférentielle à points est proposé pour faciliter l’entrée sur le marché des étrangers qui répondent aux 
critères de qualifications, de maîtrise de la langue tchèque, d’études locales et d’expérience dans les métiers en tension (entre 
autres), au bénéfice des employeurs et des groupes de migrants ciblés. 

Suède En février 2024, une enquête gouvernementale proposait une exigence salariale pour la main-d’œuvre immigrée — fixée au niveau 
du salaire médian — avec une dérogation pour ceux qui travaillent dans des secteurs en pénurie où les salaires doivent seulement 
répondre aux normes de la convention collective. Les propositions sont actuellement examinées par les services gouvernementaux. 
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Pour plus d’informations
 
Site web du REM : https://ec.europa.eu/ermn 
Page LinkedIn du REM : https://www.linkedin.com/company/european-migration-network 
Compte du REM sur X : https://x.com/emnmigration 
Chaîne YouTube du REM : https://www.youtube.com/@EMNMigration  
 
 
 
Points de contact nationaux du REM 

Autriche www.emn.at/en/  
Belgique www.emnbelgium.be/ 
Bulgarie www.emn-bg.com/ 
Croatie emn.gov.hr/  
Chypre www.emncyprus.mip.gov.cy  
République tchèque www.emncz.eu/ 
Estonie www.emn.ee/ 
Finlande emn.fi/en/ 
France www.immigration.interieur.gouv.fr/ 
Europe-et-International/Le-reseau-euro-
peen-des-migrations-REM3/Le-reseau-euro-
peen-des-migrations-REM2  
Allemagne www.bamf.de/EN/The-
men/EMN/emn-node.html 
Grèce https://migration.gov.gr/emn/ 
Hongrie www.emnhungary.hu/en  
Irlande www.emn.ie/ 
Italie www.emnitalyncp.it/  
Lettonie www.emn.lv  
Lituanie www.emn.lt/ 
Luxembourg emnluxembourg.uni.lu/  
Malte emn.gov.mt/ 

Pays-Bas www.emnnetherlands.nl/ 
Pologne www.gov.pl/web/european-migration-net-
work 
Portugal rem.sef.pt/en/ 
Roumanie www.mai.gov.ro/ 
Espagne www.emnspain.gob.es/en/home 
République Slovaque www.emn.sk/en 
Slovénie emnslovenia.si 
Suède www.emnsweden.se/ 
Norvège www.udi.no/en/statistics-and-analysis/euro-
pean-migration-network---
norway#https://www.udi.no/en/statistics-and-analy-
sis/european-migration-network---norway 
Géorgie migration.commission.ge/ 
République de Moldavie bma.gov.md/en 
Ukraine dmsu.gov.ua/en-home.html 
Monténégro www.gov.me/mup 
Arménie migration.am/?lang=en  
Serbie kirs.gov.rs/eng 
République de Macédoine du Nord https://mvr.gov.mk/ 
Albanie 
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